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DE LA 4' ÉDITION 



tion du Codedu Gardeparti- 
é pnbliée en 1893, est épuisée, 
ssé que le public a fait au 
nanget, revu par M. BouUay, 
.'appel de Paris, a décidé l'é- 
er la préparation d'une 4' édi- 

3rté nos soins à conserver à 
ne primitive. Il nous a toute 
•e d'y apporter certains chan- 
•e des additions fréquentes. 
893 , des modifications sé- 
dans les lois et règlements 
! gardes particuliers, en ma- 
mment. Les arrêts de juris- 
aires des Ministres de la Jus- 
il de l'Agriculture ont fixé des 
sujets à discussion. Aussi, 
;s détails qui auraient enlevé 
lachet élémentaire » qui a fait 
_.__ jns précédentes, nous espé- 
rons avoir continué l'œuvre de vulgarisation que 
s'était tracéeM. Dommanget.en insérant, avec 



PRÉFACE DE LA, 4' ÉDITION 

tion nouvelle, les décisions j udîcii 
térielles, ainsi que divers rensei 
formules que les gardes pai'ticulie 
), ne sauraient ignorer, et dont il 
nt fréquemment toute l'utilité. 
Ch. Marcy. 



ERTISSEMENT 

Par M. DoMMANGET. 



erme principalement des textes : 
forestier, de la loi des 3-4 mai 
lice de la chasse et du 15 avril 
à la pêche fluviale, — en tant 
lent aux délits et contraventions 
judice des particuliers ; — on y 
elques articles du Code pénal et 
'ruction criminelle. Toutes ces 
ivisées en un certain nombre de 
■sées dans un ordre propre à faci- 
ales que les gardes doivent faire, 
)0ur eux de caractériser les actes 
3 sont chargés de constater, 
urtout que les procès- verbaux 
1 et concluants, réguliers en la 
lis au fond, pour que les magis- 
it tirer les conséquences juridi- 

■mmes efforcé d'abréger les ob- 
il était indispensable d'accom- 
3 ; elles seront ainsi plus aisé- 
par ceux auxquels nouslesavons 
irivantpour les gardes particu- 
ous n'avons point oublié qu'ils 



AVIillTlSSKMENT 

1 général, insuffisamment préparés aux 
ns, quelquefois difGciles, qui leur sont 
s et qu'ils s'obligent à remplir, 
ait que la propriété boisée, en France, est 
f millions d'hectares sur lesquels trois 
is seulement appartiennent à l'État, aux 
mes et aux établissements publics ; les 
seurs de six millions d'hectares sont donc 
ses à ce que leurs gardes trouvent, dans 
e élémentaire, les moyens de s'acquitter 
ablement de leur mission. 
louQDET DE LA Grye a pubUé un ouvrage 
nment utile, sous le titre de Guide du 
forestier. Mais sesintructions, d'ailleurs 
lires et fort méthodiques, concernent à 
■es exclusivement les bois soumis aux 
s forestiers et s'adressent surtout aux 
dn l'administration qui remplissent des 
ins diverses, et qui se meuvent dans le 
d'une organisation hiérarchique dont il 
ait de leui' faire connaître tout le méca- 
Nos observations, plus restreintes, se 
it àl'indication des règles que les gardes 
iliersne doivent point ignorer. 
evoyant notre travail pour une seconde 
, nous avons été frappé de l'analogie qui 
mtre les garde-bois et les garde-pêche ; 
;a paru utile de faire sur la pêche fluviale, 
. loi d u 15 avril 1 829, ce que nous avions 
bord, avec le Code forestier et la loi des 
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sur la conservation des bois et de 
is l'intérêt de la propriété privée, 
sommes bien gardé d'aborder cer- 
)ns controversées, soit sur le fait 
rdts, soit en matière de chasse ou 
a nous aurait conduit trop loin, 
les lirnites que nous nous sommes 
juelques-unes de ces questions, 
impie, que celles qui se rattachent 
nts du délit, saisis par déclaration 
faite au procès-verbal, mais non représentés par 
le délinquant, n'ont d'intérêt ni pour le proprié- 
taire victime du fait, ni pour le garde qui a 
dressé le procès-verbal. 

Si nous nous sommes écarté quelque pende 
cette règle en parlant de Vaction du Ministère 
public, "goar la répression des délits dépêche, 
c'est qu'il importe au propriétaire dolapêcliede 
savoir que son û roit est protégé, non seulement 
par l'action judiciaire qu'il peut exercer en son 
nom, mais encore, dans tous les cas, par l'action 
du Ministère public, poursuivant d'office. 

A cela près, le Code Manuel conserve, pour le 
fond comme pour la forme, dans cette nouvelle 
édition, le cachet élémentaire qu'il convenait 
de lui donner et qui a contribué probablement 
au succès des précédentes éditions. 
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i^rl. 234 . Article,... aM[c1c23i... 

m. . . . Bullelindea arrêts liela Cour de cassalion, 

en malière criminelle. 

Arrél de la Cour de cassation. 

n:irs ItitS. Arrêt de la Cour de cassation du 7 mars 

1845. 
in ... . Cii-culalre du Ministre de... 
1.197. . . Dalioz, Recueil périodique, année 184-5, 

1'* partie, page 197. 
, XV, 181. La France Judiciaire. Revue hebdomadaire. 

Tome XV, p. 131 
isl . . . . Jurisprudence constante. 
Journal du Palais (Voir comme au Dalioz, 

Recueil général des lois et arrêts de Sirey 

[suprà). 

Voir. 

...'-- Précité, qui a été déjà cité dans le même 

chapitre. 
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donnée la commission de garde. — D« /a 
onfire et des devoirs qu'elle impose. — 
ns, serment dit gante. 

iculiers exercent sur leurs bois lous les 
de la propriété ; c'est un principe que 
du Code Toreslier, sauf certaines res- 
t relatives au service de la marine et 
éfrichement, mais qui ne rentrent pas 

tnce naturelle de ce principe est le 
opriétaire, de présenter h l'agrément 
sous-préfet de son arrondissement un 
ou plusieurs gardes chargés de veiller à la conserva- 
lion de ses bois, en constatant les délits et contraven- 
tions qui peuvent s'y commettre. 

Ajoutons qu'aux termes du décret du 20 messidor 
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12 GODE DU GARDli PARTICULIER 

an III, article 4, tout propriétaire ou toute personne 
investie d'un droit de jouissance sur un terrain, a le 
droit d'avoir un garde champêtre. 

Il lui appartient de le choisir; mais sa nomination 
est sujette à certaines restrictions qu'il importe de 
connaître. 

En effet, la loi du 12 avril 1892, relative aux arrê- 
tés de radminisrtration préfectorale agréant des gardes 
particuliers, a modifié le droit du propriétaire ; en voici 
le texte qui est à VOfficiel du 13 avril 1892 *. 

Art. l*'. — Les préfets pourront par déci- 
sion motivée, le propriétaire et le garde enten- 
dus ou dûment appelés, rapporter les arrêtés 
agréant les gardes particuliers. 

Art. 2. — La demande tendant à faire agréer 
les gardes particuliers sera déposée à la préfec- 
ture. Il en sera donné récépissé. Après Texpira- 
tion du délai d'un mois, le propriétaire qui n'aura 
pas obtenu de réponse pourra se pourvoir devant 
le Ministre. 

1. Le garde particulier doit être considéré comme 
un serviteur à gages du propriétaire. Il peut être repro- 
( hé, dans une enquête civile, conformément à Tarti- 
cle 283 du Gode de procédure civile, si son maître veut 
le faire entendre comme témoin ^Voir cependant in/rà, 
n^ IV). 

2. Contrairement à un jugement du tribunal de 
Château-Thierry, du 18 janvier 1893, lequel déclarait 
que Tagrément des gardes particuliers appartenait 
exclusivement aux préfets, la Cour de cassation a 
décidé que la loi du 12 avril 1892, n'a supprimé, ni 



1. Voir à la fin de ce livre les extraits des travaux législatifs 
qui ont précédé la loi du 12 avril 1892. 



□OMMrsSlON DD GARDE 13 

itement, le droit appartenant 
les arrondissements autres que 
agréer les gardes particuliers 
4.1.330). 

FORESTIER. — Lcs propi'ié- 
, avoir, pour la conserva- 
les gardes particuliers, de- 
■ par le sous-préfet de l'ar- 

roiiaissemen:, saai le recours au préfet, en cas 

de refus. 
Ces gardes ne pourront exercer leurs fonctions 

qu'après avoir prêté serment devant lé tribunal 

de première instance. 

1. Depuis la loi de 1892, le préfet peut révoquer 
les gardes particuliers par une décision moliviîe, le 
propriétaire et le garde entendus ou di^ment appelés 
(Circulaire du Min. de l'Inlérïeur, du i" fév. 1893). 

2. Doit être annulé l'arrêté du préTet qui rapporte 
celui qui agrée uu garde, quand ce dernier n'a été ni 
entendu, ni appelé, et que le propriétaire n'a pas été 
invité à produire ses observations (Arrêt du Gons. 
d'Etat, 29 avril 1898 ; Leioir, C. inst. crim. annoté, 
p. 352). 

3. Le tribunal ne saurait refuser, sans excès de 
pouvoir, le serment d'un individu porteur d'une com- 
mission régulière de garde particulier sous prétexte 
qu'il a encouru une condamnation ne constituant pas 
une incapacité légale de remplir ses fonctions, par 
exemple, une condamnation pour coups et blessures 
(Cass. 6 déc. 1893, précité). 

4. Ou encore, sous prétexte qu'il ne réunit pas les 
conditions d'intelligence ou de sang-froid voulues 
(Cass., 23 déc. 1890, D. 91.1.169 ; Fr. ;ud.,XV, 131}. 

5. Mais si le garde est frappé d'une incapacité lé- 
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d'une faillite, le tribunal peut refuser 
au serment (Trib. ChSteau-Thierry, 
fr.jwd., XXII, 136). 
de l'Ordonnance royale du 1"' août 

écution du Code forestier, njoule: 

des bois des particuliers ne seront 
)r serment qu'après que leurs com- 
ont été visées par le sous-préfet de 
lent. 

préfet croit devoir refuser son visa, 
:ompte au préfet en lui indiquant 
son refus. 

issions seront inscrites, dans les 
res, sur un registre où seront re- 
5 et demeures des propriétaires et 
nsi que la désignation et la situa- 

londitions essentielles sonlexigées : 
iaion écrite sur timbre avec les indica- 
i par l'article 150 de l'ordonnance et 
malilé de l'enregistrement, sera arrêtée 
fet de l'arrondissement dans lequel les 

ommé est tenn, avant d'entrer en fonc- 
serment devant le tribunal de première 

:onflés k la surveillance du garde com- 
re, des propriétés rurales, considéré 
comme garde champêtre, le garde se- 
éter un second serment entre les mains 
. du canton, pour se conformera la loi 
■aie, des 28 septembre-G octobre 1791, 
eVIl. 
. la demande de nomination d'un garde 
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le proprîélaire doitjoin- 
letin n° 3, dudil garde 
i l'arrondissenent oii il 
claire est de 1 Tr. 2S, 
greflier. 11 importe que 
appelé à recevoir le ser ■ 
]u'il n'est point frappé 



carde partioulier? — 

i de garde, il faut éire 
ts civils, el majeur de 

nfère de l'article 3 du 
il ne peut exercer un 
e viugt-cinq ans accom- 
ire-6 octobre 1891, qu i 
is champêtres des com- 

garde. — Les gardes 
officiers de police judl- 
ique.aux termes des ar- 
tion crioiinelle ; mais ils 
ocureur de la Képubli- 
irdes particuliers, com- 
nl qu'ils prêtent, après 
es a agréés, par le visa 
i commission. 
forestiers, même parti- 
dans son Commentaire 
a chasse', sont officiers 
ils commettent un délit 
ns, ils doivent être tra- 



DE DD GARDE PARTICDLIER 

cite un arrêt de cassation du 21 mai 1S35, 
rudence nombreuse a consacré cette opi- 
éry, 30 oct. 1874, II. F. t.Vill, d' 111 ; Or- 

V. 1878, R. F. n° 70). M. Bouquet de l* 
du Guide du garde forestier, partage le 

lion par l'autorité administrative des pré- 
isionnés par un ou plusieurs particuliers 

qu'ils prêteot, confèrent à ces gardes la 
;ier de policejudiciaire ; aussi jouissen t- 
ïe de juridiction comme les proposés de 
ion des forêts. » 

particuliers, réputés officiers de police 
)nt L'hargés, aussi bien que les gardes 
t forestiers, par l'article 16 du Code d'ins- 
lineile, de rechercher, chacun, dans le 
r lequel ils auront été assermentés, — ce 

k l'égard des gardes particuliers, dans 
imes des biens dont la surveillance leur 
- les délits et contraventions de police 
)rté atteinte aux propriétés rurales etfo- 

16 et ^0 du Code d'instruction criminelle 
en outre, des dispositions relatives aux 
IX et, en général, a la constatation des 
?aventions, qui sont aujourd'hui rempla- 
irticies 161, 162, 163, 167, 168 et 169 du 
r. Ces derniers articles trouveront leur 
I autre chapitre consacré aux procês-ver- 



ilège de juridiction. — 1° Aux ler- 

:1e 483 du t^ode d'instruction criminelle, 
Lrticuliers étant officiers de police judi- 
ieot du privilège de juridiction dont il 
'article 479 du mémo Code. 
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squ'un juge de paix. . . . 

re sera prévenu 

cice de ses fonctioas, un 
rrectionnelle, ce délit sera 
poursuivi et juge comme il est dit àl'arlicle 479. » 

3" Un officier de police judiciaire est dans l'exercice 
de ses fonctions, quand le délit commis sur le terri- 
toire pour lequel il est assermenté, e:^l un de ceux 
qu'il avait mission de constater (Jurisprudence cons- 
tante et Cass., 19 juill. 1883, liul. crim., n° 181), 

4* Avec la jurisprudence de la Cour de cassation, il 
y u lieu d'appliquer l'article 483 quand un garde a 
commis, sur le territoire qu'il est ctiargé de surveiller, 
un délit rural (Cass., arrdtpréc), un délit de chasse 
[Nancy, 30 Juill. 1890, D. 91.5.291), une contrefn- 
(.Qtt d'une marque de l'État (Cass., 30janv.l843., Bul. 
crim., n° 26), un délit de coups et blessures en cons- 
tatant une infraction (Cass., 7 OCt. 1847, Bul. crim., 
n" 2S1) ; mats non quand il a commis ailleurs un dé- 
lit de chasse (Cass., 13 janv. 1849, Bul. crim., n" 10). 

3° Le procureur général le fait citer devant la Cour 
qui prononce en dernier ressort (art. 479, préc). 

La cause est portée àlach|tmbre civile, présidée par 
le premier président (Décret du 6 juillet 1810, art. 4). 

Le procureur général a, seul, le droit de traduire, 
devant la Cour, des gardes inculpés de délits commis 
dans l'exercice de leurs fondions, et la Cour ne peut 
être saisie par citation de la partie lésée (Jurispru- 
dence constante et Cass., 21 juin 1889, Bul. crim., 
qo 223). Par dérogation à l'article 182 du Code d'ins- 
truction criminelle, la poursuite ne peut avoir lieu au 
nom de la partie lésée, sauf au plaignant à demander à 
laCour d'enjoindre au procureur général de poursui- 
vre, conformément & l'article 11 de la loi du 20 avril 
1810. M . le baron Dufoub renvoie, sur ce point, à un 
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isation du 6oclobre 1837, rapporté au Bul- 

3our, n°306. 

lie conlravenlion n'implique pas conipé- 

la Cour d'appel (Cîiss., 9 nov. 1893, Bul. 

»6). 

Bité de la peineencourue par le garde. 

198 du Code pénal qui prescrit de pro no n- 
3 le maximum de la peine correction nelie 
'onction na ires ou officiers publics qui se 
I coupables des délits qu'ils étaient cliar- 
reiller et de réprimer, est-il applicable aux 
iculiers ? 

lement, l'article 13 de la loi des 3-4 mai 
i police de la chasse, qui étend celte dispo- 
)de pénal aux gardes champêtres on fores- 
nmunes, ainsi qu'aux gardes forestiers de 
t l'iablissemenls publics, peut-il être opposé 
particuliers ? 

leur, qui semble se justifier par une vio- 
llagrante et plus scandaleuse de la loi, par 
'abus de confiance, serait-elle infligée au 
:ulier, en échange de ce privilège de juri- 
t nous venons de parler et qu'il partage 
gistrals et avec d'autres fonctionnaires de 
us élevé ? 

)n est controversée. 

iralement admis que l'aggravation de peine 
)ar l'article 198 du Code pénal ne s'appli- 
: gardes particuliers, 

art, il a été décidé que l'aggravation de 
ncée en matière de délits de chasse con- 
!8 forestiers des communes et de l'Etat, ne 
luUement aux gardes particuliers (Cass., 
t, D. 60. i . 423). Cet arrêt observe en effet 

12 de la loi de 1844 sur la chasse est ex- 
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is de l'adminjslration, et 
ompris dans sa nomen- 
és comme en ayant été 

e ni l'article 198 du Code 
l'article 13 de la loi des 
peut-être purement dé- 
Cours d'appel h pronon- 
la peine contre les gardes 
n de délits qu'ils auraient 
l'its avaient été commis 
le la loi ne défend pas aux 
Jusqu'aux dernières limi- 
i les circonstances l'exi- 
ne sont point obligés de 
dans certains casdéFérés 
>n ; cela suffit. 



ÉUT8 ET CONTRAVENTIONS. — DÉLITS FORESTIERS. 



igles générales. — Ladistiactîonenlre les 
■X les coDtravcn lions se trouve indiquée par ies 
137 et 179 du Gode d'instruction criminelle, 
Is renvoie l'article 190 du Gode forestier, 

. 137. — Sont considérés comme contra- 
ns de police simple, les faits qui, d'après 
positions du quatrième livre du Gode pé- 
ivent donner lieu soit àl5 francs d'amende 
dessous, soit à cinq jours d'emprisonne- 
t au-dessous, qu'ily ait ou non confiscation 
3ses saisies et quelle qu'en soit !a valeur, 

.179. — Les tribunaux de première ins- 

m matière civile connaîtront, sous le titre 
unaux correctionnels de tous les délits 
3rs poursuivis à la requête de radminis- 
i, etde tous les délits dant la peine excède 
urs d'emprisonnement et 15 francs d'a- 

de pénal avait dit, de son cûté, article l"' : 

Taction que les lois punissent de peines 
ce est une contranention. 
raction que les lois punissent de peines 
ionnelles est un délit. 



I 
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âlits forestiers. — Enfin 
1 du Code forestier sopl 



lits et contraventions, 
)n soumis au régime fo- 
Bt constatés tant par les 
:s des particuliers que 

r— — t, r— ""^sdes communes, les 

gendarmes et, en général, par tous officiers de 
police judiciaire cliargés de rechercher et de 
constater les délits ruraux. 

Les procès-verbaux fei'ont foi jusqu'à preuve 
contraire. 

Ces procès-verbaux, à l'exception de ceux 
dressés, par les gardes particuliers, sont enre- 
gistrés en débet. 

1. Les mémesdélils et contraventions peuvent être 
constatés par les maires, adjoints et les commissaires 
de police, mais non par les gardes forestiers de l'Etat, 
ces derniers agents ne devant pas être mis au service 
des particuliers (Rapport et discussion de la loi du 
18 juin 1859, D. 59.4.107). 

2. Toutefois les gardes forestiers ont le droit de 
constatation par procès-verbaux et d'arrestation quand 
les infractions commises dans les bois des particuliers 
constituent des flagrants délits et qu'elles sont suscep- 
tibles d'emprisonnement (même rapport, toc. cil.). 
Leurs procès-verbaux font foi jusqu'à preuve contraire, 
ainsi que ledit l'art. 188 cité plus haut. 

Art. 190. — 11 n'est lien changé aux disposî- 
tiûns du Gode d'instruction criminelle relative- 
ment à la compétence des tribunaux, pour sta- 
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les délits et contraventions commis 
bois et forêts qni appartiennent anx 

ers. 

[91- — Les procès-verbaux dressés par 
sdesbois des particuliers seront, dans 
l'un mois à dater de l'affirmation, re- 
irocureiir de la République ou au juge 
suivant leur compétence respective. 

1 y a d^^tV lorsque le fait constaté par le pro< 
du garde peut donner lieu, d'après la loi, à 
de supérieure à 15 francs, ou bien à un em- 
lent de plus de cinq jours ; il y u conlraven- 
fait est puni soit d'une amende de 15 francs 
ssous, soit d'un emprisonnement dont le 
serait de cinqjours, 

t est important; nous y reviendrons dans 
re qui sera consacré à la poui-mite et au jit- 



juî constitue les délits et les contraven' 

Les actes dommugeables, commis dans les 
'ent en dégrader le sol par l'extraction des 
es terres et des grèves, ou nuire à sa fertilité 
cément des bruyères, genêts, herbages, feuil- 
ou mortes, engrais, glands, faînes et autres 
icmences des bois et forêts, ce qui comprend 
es de pin et les cônes d'épicéa. 
1 les faits à réprimer sont une atteinle aux 
propriétaire sur la superficie de la forêt, 
.'il y ait eu enlèvement de matériaux, de se- 
[I de bois, on se sera permis des actes nui- 
conservation de la forêt là où des anticipa- 
)nlété commises par un voisin. 
!s diflerentscas, le garde et lejuge, après lui, 
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érîes d'arlicles du Code fores- 
bois et forêts en général : l'une 
144 à 150, l'aulre les arti- 

it y avoir eu infraction à la 
isse. 

osé k recevoir des injures, à 
le des violences, dans l'exer- 
commettre lui-même cerLai- 

— ^ ^ — ^a de faits qui mërilent d'être 

examinées séparément, en réservant un chapitre par- 
ticulier à chacune des deux dernières relatives aux 
délits de coasse et aux outrages ou voies de fait envers 
le garde. 

IV. Extraction ou enlèvement préjudiciables 
à la conservation dd la forêt. 

Art. î44ddGode forestier. — Toute extrac- 
tion ou enlèvement non autorisé, de pierre, sa^ 
ble, minerai, terre ou gazon, tourbe, bruyères, 
genêts, herbages, feuilles vertes ou mortes, en- 
grais existant sur le sol des forêts, glands, faines 
et autres fruits ou semences des bois et forêts, 
donnera lieu à des amendes qui seront fixées 
ainsi qu'il suit; 

Par charretée ou tombereau, de 18 à 30 francs ; 

Par chaque charge de bote de somme, de 5 à 
15 francs ; 

Par chaque charge d'homme, de 3 à 6 francs 
{ Voir formules n" 1 et 2). 

1. L'énumération de l'article 144 n'est pas limitative. 
Les productions telles que la mousse, le gui, la gomme, 
les champignons, les œufs de fourmis, sont comprises 
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'uits et semences » (ii 

fes n'est puni par l'art 
tion n'est pris due aux 
réduction des trufies ce 
88 du Code pénal esl 
ass., 3 août 1878, But 

lu bois mort doit être 
LDiérieurenesurntpas 

■')■ 

l'article 14i, extraclio' 
ntendues dans le sons 
l'une el l'autre aux p 
'oduits intérieurs des 
ntir la complète intég 
e tout dommage qui 
ment sans extraction, 
iment, et sans que, < 
lislinguer si l'extractio 
.ion d'enlèvement posi 
.eetCass.,29avr. 18f 
l punissables, d'après 1 
r labouré une forêt sat 
d'un fossé, dans une f< 
nférieur; le fait d'avo; 
de les avoir mises di 
r des pierres, du sal 
constante, et Orléans, i 

tériaux ou de fruitssou! 
ûées par les trois para 
base de l'amende enco 
e règle de la compétt 
onlraventioD, sont à < 
, du devoir rigoureux < 
rs procès-verbaux, to 
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it de nature à permettre au juge 
>préciation de ces quantités, alors 
uants n'auraient employé ni char- 
ïi b^te de somme. Si, par exem- 
is de brouettes ou de voitures à 
înlevées étaient renfermées dans 
e o.'dinairemenl pour les feuilles 
indispensable de L'exprimer, afin 
que le ju^e fât toujours k même de ramener la quan- 
tité soustraite à l'une des proportions spécifiées par la 
loi ou de reconuattre qu'elle est inférieure même à la 
dernière. 

S. Quand l'enlèvement n'a pas été consommé^ il n'y 
aura pas lieu de déterminer l'amende par le mode 
d'enlèvement, mais il faudra s'en tenir à l'évaluation 
de la quantité des produits dont l'enlèvement avait 
été préparé. 

Art. i45DU Code forestier. — Il n'est point 
dérogé aax droits conférés à l'Administration des 
ponts et chaussées d'indiquer les lieux où doi- 
vent être faites les extractions de matériaux pour 
les travaux publics ; néanmoins les entrepre- 
neurs seront tenus, envers l'Etat, les communes 
et établissements publics, comme envers les 
particuliers, de payer toutes les indemnités de 
droit et d'observer toutes les formes prescrites 
par les lois et règlements en cette matière. 

1. Dans le cas pré vupar cet article, lesgardes peu vent 
être appelésàsurveiller l'œuvre de l'entrepreneur et 
à, dresser procès- verbal, soit qu'une infraction ait été 
commise à l'arrêté du préfet autorisant l'extraction de 
la pierre, des cailloux ou du sable, soit que ces tra- 
vaux aient été commencés sans une autorisation régu- 
lière, dûment notifiée au propriétaire intéressé. Mais 
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tre, qui se complique de questioDs de com- 
le difficultés régies par des loi spéciales, 
;s développements que uecomportentpàs 

■ions élémentaires. 

atage, la mutilation et renlàT«ment 
1, l'arrachis des plants et semis. 

3. —La coupe ou l'enlèvement d'ar- 
i deux décimètres de tour et au-dessus, 
ieu à des amendes qui seront déter- 
ns les proportions suivantes, d'après 
it la circonférence de ces arbres, 
■es sont divisés en deux classes : 
nière comprend les cliénes, hêtres, 
rmes, fresnes, érables, platanes, pins, 
îlèzes, ciiàtaigners, noyers, aliziers, 
lormiers, merisiers et autres arbres 

îde se compose des aulnes, tilleuls, 
Prenables, peupliers, saules, et de tou- 
jces non comprises dans la première 

bres de la première classe ont deux 
de tour, l'amende sera de 1 franc par 
363 décimètres, et s'accroîtra ensuite 
îment de 10 centimes par chacun des 
mètres. 

:bre3 de la seconde classe ont deux 
détour, l'amende sera deSOcenti- 
acun de ces deux décimètres, et s'ac- 
uite progressivement de 5 centimes 
des autres décimètres. 
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Tarif des amendes à prononcer par arbre d'après 
sa grosseur et son essence (art. 192). 
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ment an tableau aunexé à 

era mesurée à un mètre du 
3). 

arbres auxquels s'applique 
:ticle précédent ont éié eïi- 
touren sera mesurésurla 
he a élé également enlevée, 
ans la proportion d'un cin- 
limension totale des quatre 

la souche auront disparu, 
ée suivant la grosseur de 
le tribunal, d'après les do- 



, en pareil cas, la force et l'é- 
;es en terre, les souvenirs du 
connaît ordinairement les ar- 
10 lui est pas défendu de les 
procès- verbal- La loi autorise 
oins (Gass., 12 sept. i829, D. J. 
juiniSSS.B.A.F.t.VII.p.SS). 
rbres coupés dans une vente, 
iriélaire est un délit ordinaire 
1 Code pénal. 

des coupes appartenant à un 
du enlèvent des arbres réser- 
lont passibles des peines des 
e faut-il que l'adjudicalaireait 
is le fait. Il n'est que civile- 
elui de ses préposés (Cass., 
n" 303). 
et 194 ne distinguent pas entre 
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les bois morls et les souches vives (Csss., 7 mars 
1845, D. 4S.1.197). 

Abt. 194. — L'amende pour coupe ou enlève- 
ment de bois qui n'auront pas deux dt^cimètres 
de tour sera, par chaque charretée, de 10 franca 
par bâte attelée, de 5 francs par chaque charge 
de hôte de somme, et de 2 francs par fagot, 
fouée ou charge d'homme. 

S'il s'agit d'arbres semés ou plantés dans les 
forêts, depuis moins de cinq ans, la peine sera 
d'une amende de 3 francs par chaque arbre, 
quelle qu'en soit la grosseur, et, en outre, d'un 
emprisonnement de six à quinze jours. 

Abt..19o. — Quiconque arrachera des plants 
dans les bois et forêts sera puni d'une amende 
qui ne pourra être moindre de 10 francs ni 
excéder 300 francs ; et si le délit a été conimis 
dans un semis ou plantation exécutés de main 
d'homme, il sera prononcé, en outre, un empri- 
sonnement de quinze jours à un mois {Voir 
formule n" 4). 

Art. 196. — Ceux qui dans les bois et forêts, 
auront échoppé, écorcé ou mutilé des arbres, ou 
qui en auront coupé les principales branches, 
seront condamnés comme s'ils les avaient abat- 
tus par le pied. 

1. Par mutilation il faut entendre tous les fdits de 
nature à préjudicier aus arbres, même s'ils ne sont 
pas suffisants pour le faire périr. — Jurisp. constante. 

2. Par branches principales on entend celles qui 
sont nécessnires k l'existence de l'arbre ou à sa belle 
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!, Le rédacteur du procès-verbal doit délailler 
»>ÎQ les circonstances qui ne permettent pas de 
r que les branches sont principales. 

■T. 197. — Quiconque enlèvera des chablis 
)ts de délit, sera condamné aux mêmes 
ides et restitutions que s'il les avait abat- 
urpied. 

!>e3 chablis sont les arbres déracinés par le vent, 
ge ou le givre. 

bois de délits est celui qui a été Tobjel d'un dé- 
)it qu'on l'ait coupé, soit qu'on l'ait mutilé ou 
nmagé seulement. 

;T. 198. — Dans les cas d enlèvement frau- 
ax de bois et d'autres productions du sol 
orêts, ily aura toujours lieuàla restitution 
ibjets enlevés ou de leur valeur, et, déplus, 
1 les circonstances, à des dommages-in- 
s. 

s scies, haches, serpes, cognées et autres 
uments de même nature dont les délin- 
its et leurs complices seronttrouvés munis, 
it confisqués. 

. Enlèvemsnt de menus bois et des pro- 
ions du sol forestier en quantités inférieu- 
1 celles prévues par le Code. — 1. llevenant 

rd à l'article 194, nous nous demanderons s'il y a 
ire à poursuite, lorsque le bois coupé ou enlevé 
pas en quantilé suffisante pour former un fagot 
le les brins détachés n'ont pas la grosseur de 
décimètres ? Nous n'hésitons point à répondre 
e garde a toujours le droit et, dans beaucoup de 
nstances, le devoir de verbaliser. 
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. de ce qu'un pareil acte poiirrail 
ins l'un des cas prévus par Tar- 
l'échopperou mutiler des arbres 
icipales branches, il aélé décidé 
lablit une répression pour tout 
le bois, et spécialement de bois 
lëlres détour, doit être présumé 

disposition répressive tout bois 
le ce bois enlevé ou coupé ne 
ïme une quantitésurfisante pour 
lomme. Ainsi, l'individu trouvé 

de bois, par lui coupé el enlevé 
ible de la peine de 2 francs d'a- 
article 194, g 3, encore que ce 
lit pas de' nature à former une 
me paraît l'exiger le paragra- 
ÏÈÎjanv. 1862. Bul. crim., n' 34). 

e réprimé l'enlèvement des bois 
lètres, mais qui ne sonlque des 
dont il e 



ésente lorsqu'il s'agit de l'enlè- 
r le parterre d'une coupe et qui 
abatage, soit de l'équarrissage 
aairement on évalue en charge 
i enlevées et on applique l'arti- 
i est vicieuse. L'article 192 n'est 
ble puisqu'il réprime la coupe 
es et non de fragments d'une 
plus souvent. On doit penser 
pas prévu ce cas, et dès lors, il 
>osition applicable que celle de 
ée par l'article 198 (Meaume, 

en ts de copeaux ont lieu le plus 
es ou exploitation. Le fait porte 
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djudicataire de la coupe et qoq aa pro- 
i fnrêt. On doit considérer ce fait comme 
I dans utio vente, prévu par l'article 388 
1, qu'il y a lieu de dénoncer au miais- 
lême auteurj. 

idus, voitures et bestiaux trouvés 
smins. — Il n'est pas toujours néces- 
batage ou enlèvement de bois aient été 
ur qu'une personne trouvée liors des 
unie d'instruments tranchantâ ou avec 
stiauK, soit réputée en état de délit ou 
ion. lîn effet: 

— Quiconque sera trouvé dans les 
ï, hors des routes et chemins ordi- 

serpes, cognées, haches, scies et 
uments de môme nature, sera con- 
I amende de 10 francs et à la coafis- 
ts instruments (Voir formule WB). 

— Ceux dontles voitures, bestiaux, 
charge ou de monture seront trou- 
forêts, hors des routes et chemins- 
eront condamnés, savoir: 
svoiture, à une amende de 10 francs 

; de dix ans et au-dessus, et de 20 
es bois au-dessous de cet âge; 
e tôle ou espèce de bestiaux non 
amendes fixées pour délit de pàtu- 
icle 199 '. 

ns préjudice aux dommages-inté- 
"mule n° 9). 

[[, qui suit. 



TRAV ENTIONS 33 

rdinaires, employée d^ns 
noD seulement les cliemina 
nication, mais eocore les 
lemins et sentiers de com- 
B deux ou plusieurs com- 
idérer comme chemins or- 
entellement établis pour 
il fautentenijre par l'ex- 

, ires » ceux consacrés à 

l'usage public, par opposition aux chemins foresliers 
(Paris, 9nov. 1892. D. 93.2.73). 

3. Toutefois les délits prévus par les articles 146 et 
147 du Code forestier peuvent être excusés à raison 
de l'impraticabilité des chemins. L'article 41, titre 3 
de la loi du 28 septembre 1791, qui autorise tout voya- 
geur à se frayer ud passage à travers les propriétés 
privées, même en enlevant les clôtures, lorsque ces 
clôtures bordent un chemin devenu impraticable, 
peut toujours être invoqué. Il y a, il est vrai, contro- 
verse, mais la Jurisprudence consacre notre opinion 
(Gass., 21 nov. 1835, D, v' Forêts, n" 704). 

VIII. Actes réputés nuisibles à la conserva- 
tion des bois. 

Art. 148. — Il est défendu de porter ou allu- 
mer du fen dans l'intérieur et à la distance de 
deax cents mètres des bois et forêts, sous peine 
d'une amende de 20 à 100 francs, sans préju- 
dice, en cas d'incendie, des peines portées par 
le Code pénal et de tous dommages-intérêts, s'il 
y a lieu (Voir formule n" 7). 

1. Le délit de Tartiele 1<18 existe alors même qu'au-' 
cun dommage n'est résulté du feu. 

2, En cas d'incendie, la peine de l'article 14S se eu- 
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avec celle de l'article 458 du Code pénal, si le 
été allumé ù moins de iOO mélres. Si le feu a 
lumé à plus de 100 mètres et moins de 200 mè- 
article 148 reste seul applicable (Heaume, n° ISS). 

iT. 150- — Les propriétaires riverains des 
et forêts ne peuvent se prévaloir de l'arti- 
72 du Code civil, pour l'élagage des lisières 
its bois et forêts, si ces arbres des lisières 
ilus de trente ans. 

lUtélagage qui serait exécuté sans l'autori- 
n des propriétaires des bois et forêts, don- 
lieu à l'application des peines portées par 
Ole 196'. 

HT. 199. — Les propriétaires d'animaux 

rés, de jour, eu délit, dans les bois de dix 

et au-dessus, seront condamnés à une 

ide de : 

ranc pour un cochon ; 

rancs pour une bote à laine ; 

francs ponr un cheval ou autre bête de 

ne; 

rancs pour une chèvre ; 

rancs pour un bœuf, une vache ou un veau ; 

imende sera double si les bois ont moins 

X ans, sans préjudice, s'il y a lieu, des dom- 

ïs-intérêts. 

. Anticipations. — Un voisin peut s'être pèr- 
es entreprises sur une propriété boisée ; pour 
lettre une anticipation, il aura coupé un arbre 
iière, un pied-cormier, essarté une étendue quel- 

foir len'IV, ci-desaua. 



propriété, comblé des 
reclion d'un fossé, ou 

Cfis, le garde doit être 
un procès-verbal bien 

era, d'après !a nature 
i peuvent se rattacher 
de saisir le juge de la 



iélaire, qui croit avoir 
teiiLée ou consommée, 
ime juge civil, en se 
de de procédure, qui 
du trouble. 
)révenu, poursuivi en 
le, pour délit ou pour 
lème troublé dans une 
s'y faire mainlenir, il 
j bois une action en 
Dses ee passant de la 
renvoi à lins civiles, 
a poursuite correction- 
a't ce qu'il ait été sta- 
a possession annale du 
'a alors dans des COQ' 
les par l'article 182 du 
rlé plus tard, au cha^ 



sées par quelques 

de récidive, la peina 
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récidive lorsque, dans les douze mois 
ts, il a été rendu, contre le délinquant 
venant, un premiei' jugement pour dé- 
itravenLion en matière forestière. 
ines seront également doublées lors- 
élits ouoontraventionsaurontété com- 
i la nuit, ou que les délinquants auront 
6 de la scie pour couper les arbres sur 



rlicle 201 peut s'appliquer à tous les cas pré- 
is articles ,444, i4«, 147,148,150,192, 193, 
196,197 et 199 que nous avons transcrits 
, dans le présenl chapitre, et à tous les délits 

sauf les cas prévus par les articles 56, 72, 
8, qui édictent des peines spéciales, 
délai pour fixer la récidive forestière se 

partir de l'époque du 1°' jugement jusqu'à 
' délit et Qon jusqu'au jour du 2» jugemen t 
nai 1830, Bui crim.a- 174). 
[ue ia 1^" condamnation soit définitive pour 
5venu soit en état de récidive (Cass., 6 mai 
8.1.263). 

ridiction de simple police est compétenle, 
contravention forestière en récidive, tant 
ide doublée à cause de la rét;idive ne dé- 
le chiffre de la compétence des tribunaux 

(Jur. const., Cass.. 4 juill. 1844, But. 
80). 

après le droit commun, il ne peu! y avoir récidÎTe 
ne les deux infractions ont été commises par la 
nne. En matière forestière, ce principe souCre ex- 
Ltivement aux personne» pénalement responsables 

commises par autrui {Nancy. 8 nov. et 23 déc. 

1835, 10 mars 1831). 
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Art. 203. — Dans tons les cas où il y aura 
lien à adjuger des dommages-intérêts, ils ne 
pourront être inférieurs à l'amende simple pro- 
noncée par le jugement'. 

Abt. 203. — Les tribunaux ne pourront ap- 
pliquer aux matières réglées par la présent Code 
les dispositions de l'article 463 du Code pénal. 

Art. 204. — Les restitutions et dommages- 
intérêts appartiennent aux propriétaires ; les 
amendesetconlïscations appartiennent toujours 
à l'Etat. 

Art. 205. — Dans tous les cas ou les ventes 
et adjudications seront déclarées nulles pour 
cause de fraude, ou collusion, l'acquéreur ou ad- 
judicataire, indépendamment des amendes et 
dommages-intérêts prononcés contre lui, sera 
condamné à restituer les bois déjà exploités, ou 
à en payer la valeur sur le pied du prix d'adju- 
cation ou de vente. 

Art. 206. — Les mari3,pères,mères et tuteurs, 
et en général tous les maîtres et commettants, 
seront civilement responsables des délits et con- 
traventions commis par leurs femmes, enfants 
mineurs et pupilles, demeurant avec eux et non 

I. Larécidîïe entraine, d'après l'opinion la plus autorisée, le 
doublement de la peine telle qu'elle est déterminée par le lé- 
gislateur, c'est-à-dire tant au point de vue de son mn^iinium 

La rénnion de ces deux clrconslaQces aggravantes : la nuit et 
l'usage de ta science peuvent entraîner une peine plus forte 
que le doublement de la peine (Casa., 16 août 18i9, D. S0.5. 
WO). 
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irierset autres subordon- 
ie droit. 

iera réglée conformément 
de l'article 1884 da Gode 
restitutions, dommages- 
pouvoir toutefois donner 
r corps, si ce n'est dans 
.cle 46 '.La responsabi- 
ne dérogation aux princi- 
Cette dérogation se ré- 
élit rural de pêche fluviale 



I forestier au Code pénal. 

du Code forestier renvoient 
lux dispositions du code pè- 
les cas non spéciliés par la 
. 'd l'article 55, portant que 
nés pour uo même délit sout 

amendes, des restitutions, 
t des frais ; 
r les caractères de la compli- 

■elatifs RU discernement des 

de seize ans ; 

179, 138, sur la malversation 

prime le vol de bois dans les 

abus de confiance ; 

voit les cas d'incendie volon- 

ts; 

ceux qui auront dévasté des 

isUer concerne lea adjudicattûrea 
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ils venus naturellemeDt 

quiconque aura, en tout 
détruit des clôtures, de 
soient faites, coupé ou 
les, déplacé ou supprimé 
ou autres arbres plantés 
limiles entre différents 

t un cas particulier d'in- 
imés dans les champs & 

s; 

e ceux qui, le pouvant, 

prêter le secours dont ils 
rconstances d'accidents, 
:es calamités, ainsi que 
pillages, flagrant délit, 

«„„.^ ne se produisent pas b a- 

bituellement, un garde, jaloux de connaître tous ses 
devoirs et de les remplir fidèlement, doit étudier atten- 
tivement les dispositions du Code pénal qui peuvent 
avoir, du moins d'une façon éventuelle, quelque rap- 
port avec les fonctions de sa charge. 



CHAPITRE III 

Des vsagers. 



[[ues notÎQns préliminaires. — 1 . Le droi t 
ans les forêts, esr une servitude réelle, qui 
itablie pour l'utilité d'jn héritage parlicu- 

qui est le cas le plus fréquent, pour l'ulilité 
.nts d'une comuiune. 

le servitude discontinue et non apparente : 
Le, car elle ne s'exerce pas constamment, elle 
e être suspendue lorsqu'elle nuirait aux 
is du sol forestier ; et non apparente, car au- 
extérieur ne la manifeste, ni sur le fonds 
i sur le fond dominunt. Cette opinion est la 
■alement admise (V. Cass., 12 déc. 1868. D. 
'au.âijuill. 1866, D.69.1.399 ; Cass., 14 juin 
1.1.220; Cass. 23 juin 1880, D. 81.316). 
ractère du droit d'usage est d'être un usu- 
îint, affectant, comme lui, la double nature 

réel et d'une servitude personnelle ; et ia 
)nventionneUe d'usages perpétuels, au profit 
iinune o^ d'un établissement public ne sau- 
dmise (Grenoble, 11 mai ISai, D. 99.2.428). 
i deux sortes d'usages dans une forêt, celui 

celui du pacage des bestiaux. 
1 usagers prennent du bois pour leur chauf- 
tres ont le droit de se faire délivrer des bois 

simplement le bois nécessaire à la clôture 
$es. 
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, une grande variété de droits 
[leurs les classent en grands et 

ont: \° l'affouage, c'est-à-dire 
Q3 une forêt le bois destiné au 
;on des aliments ; 2" le maron- 
.t le droit de se faire délivrer des 
ruction et la réparation des bâ- 
'0!S de travail ou d'ouvrage, cou- 
le se faire délivrer, soit les bois 
propres a certaines industries, telles que le charron- 
nage, la tonnellerie, la fabrication des sabots, etc., soit 
les bois de fente et plus particulièrement le bois de 
merrain servant îi la fabrication des douves, lattes, 
échalas, etc., les bois à élayer ou branches, pour clore 
les jardins et ramer le houblon ou seulement des plan- 
tes légumineuses. 

Les petits usages consistent principalement à enle- 
ver les branches sèches, le bois mort, et le bois dit 
mort-bois, quoique vert et sur pied, tels que les épi- 
nes, les genêts et quelques autres essences, suivant les 
litres et les usages locaux dûment constatés. 

On établit de semblables distinctions pour les bes- 
tiaux, bœufs, vaches, porcs, chevaux, bêles aumailles 
elcheralines, qui peuvent être envoyés en pâturage, 
panage et glandée, à l'exclusion absolue toutefois de 
chèvres, brebis ou moutons, dont la dent est singuliè- 
rement nuisible au taillis- Toute réserve faite pour les 
chèvres et les brebis dépend du titre dans lequel l'u- 
sager est tenu de se renfermer. Aussi, le premier soin 
d'un possesseur d'une forêt soumise à des droits d'u- 
sage doit être de remettre à ses gardes copie des litres 
établissant la servitude. 

5. De la délinilion que nous avons donnée de l'usage 
considéré comme servitude réelle, discontinue et non 
apparente, il résulte qu'aux termes de l'article 691 du 
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vil, UQ pareil droit ne peut s'acquérir que par 

. — Nous nous garderons bien d'entrer dans 
i développements que comporte la vaste matière 
lits d'usage *en forêts ; si nous en faisons l'ob- 
1 chapitre dans ce petit manuel, c'est parce qu'il 
encore entre les mains des particuliers une 
de foréfs dans lesquelles des usages de toutes 
n'ont été rachetés ni par le cantonnement à 
des usages des bois, ni par une indemnité 
lire, à l'égard des autres droits, en vertu des 
63, H8 et 120 du Code forestier. Par conse- 
il était utile de mettre sous les yeux des pro- 
bes et des gardes les textes du Code concernant 
ice des droits d'usage dans les bois et forêts 
■ticuliers. 

. 118. — Les particuliers jouiront de la 
manière que le gouvernement et sous les 
;ions déterminées par l'article 63, de la 
i d'affranchir leurs forêls de tous droits 
[e en bois. 

icle 63 susvisé est ainsi conçu : 
îouvernement pourra affranchir les forêls 
tat de tout droit d'usage en bois, moyen- 
in cantonnement qui sera réglé de gré à 
. en cas de contestation, par les tribunaux, 
îtion en affranchissement d'usage par voie 
itonnement n'appartiendra qu'au gouver- 
tt et non aux usagers. 

'.119. — Les droits de pâturage, parcours, 
e et glandée dans les bois des particuliers, 
irront être exercés que dans les parties de 
iéclarées défensables par l'administration 
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tonnement; raaispourrontê 
nant des indemnités qui si 
à gré, oii en cas de conlesU 
naux. 

Néanmoins le rachatnepc 
l'administration, dans les li 
droit de pâturage est deven 
cessité pour les habitants 
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unes. Si cette nécessité est contestée par 
nistration forestière, les parties se pour- 
it devant le Conseilde préfecture qui, après 
nquête de commodo et incommoda, sta- 
sauf le recoui-s au Conseil d'Etat. 

Ions l'article 151 de l'ordonnance royale du 
t 1827, pour l'exécution du Code forestier : 

sque les propriétaires ou les usagers se- 
ans le cas de requérir l'intervention d'an 
forestier pour visiter les bois des parti- 
s, afm d'en constater l'état et la possibi- 
u de déclarer s'ils sont défensables, ils en 
seront la demande au conservateur qui dé- 
•a un agent forestier pour procéder à cette 

ïent forestier, ainsi désigné, dressera pro- 

irbalde ses opérations, en énonçant toutes 

■constances sur lesquelles sa réclamation 

>ndée. 

éposera ce procès-verbal à la sous-préfec- 

où les parties pourront en réclamer des ex- 

ons. 

e disposition de l'ordonnance renferme la con- 

oa du principe essentiel, en matière d'usagf^, 
droit de l'usager étant subordonné à la coaaer- 
de la forêt, il y a toujours lieu d'examiner jus- 

uel point l'existence de la propriété grevée, eu 
h son état et à sa production, est compatible 

exercice de l'usage, soit qu'il s'agisse de bois à 

'.r, soit qu'il s'agisse de l'accès des bestiaux dans 

lion qui peut n'être pas défensable. 

de ne pas intervertir l'ordre des articles du Code 



licle 120 ci-dessus transcrit, nous 
cessivemeiit du pâturage et de 

pâturage, parcours, panage 

savoDS déjà que, suivant l'arti- 

peuvent èlre exercés, même à 
irs, que dans les parties de bois 
s par l'AdmiaistratioD forestière 

possibilité des forêts, reconnus 

!me Administration. 

itre, que les chemins à. parcou- 

le propriétaire. 
iécide que : 

indée et du panage ne pourra 

dans le droit de mener les porcs 
■ s'y nourrir des glands et des 

««i. ,^. ^^^ jsagers ne pourront jouir de 
leurs droits de pâturage et de panage que pour 
les bestiaux à leur propre usage, et non pour 
ceux dont ils font commerce, à peine d'une 
amende double de celle qui est prononcée par 
l'article 199. 

Art. 72. — Le troupeau de chaque commune 
ou section de commune devra être conduit par 
un OH plusieurs pâtres communs, choisis par 
l'autorité municipale ; en conséquence, les ha- 
bitants des communes usagères ne pourront ni 
conduire eux-mêmes ni faire conduire leurs bes- 
tiaux à garde séparée, sous peine de 2 francs par 
tête de bétail. 
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Les porcs ou bestiaux de chaque commune ou 
section de commune usagère formeront un trou- 
peau particulier et sans mélange de bestiaux 
d'une autre commune ou section, sous peine 
d'une amende de 5 à 10 francs contre le pâtre, et 
d'un emprisonnement de cinq à dix jours, en cas 
de récidive. 

Les communes et sections de commune se- 
ront responsables des condamnations pécuniai- 
res qui pourront être prononcées contre lesdits 
pâtres ou gardiens, tant pour les délits et con- 
traventions prévues par le présent titre, que 
pour tous autres délits forestiers commis par 
eux pendant le temps de leur service et dans les 
limites du parcours. 

Art. 73. — Les porcs et bestiaux seront mar- 
qués d'une marque spéciale. 

Cette marque devra être différente pour cha- 
que commune ou section de commune usagère. 

Il y aura lieu, par chaque tête de porc ou de 
bétail non marqué, aune amende de 3 francs. 

Art. 75. — Les usagers mettront des clochet- 
tes au cou de tous les animaux admis au pâtu- 
rage, sous peine de 2 francs d'amende par cha- 
que bête qui serait trouvée sans clochette dans 
les forêts. 

Art. 76. — Lorsque les porcs et bestiaux 
des usagers seront trouvés hors des cantons dé- 
clarés défensables ou désignés pour le panage, 
ou hors des chemins indiqués pour s'y rendre, 
il y aura lieu contre le pâtre à une amende de 3 
à 30 francs. En cas de récidive, le pâtre pourra 
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împrisonnement de cinq à 

léfendu à tous les usagers, 
i et possession contraires, 
onduiredea chèvres, brebis 
forêts ou sur les terrains 
eine, contre les propriétai- 
wi sera double de celle qui 
l'ticle 199, et contre les pà- 
) francs d'amende, 
aient avoir joui du pacage 
le titres valables on d'une 
te à titre, pourront, s'il y a 
idemnitéqui sera réglée de 
de contestation, parlestri- 



.e, en ce qui concerne les 

agers qui ont droit à des 11- 
juelque nature que ce soit, 
;es bois qu'après que la dé- 
été faite par les agents fo- 
nes portées par le titre XII 
m délit (V. le chapitre pré- 

ui n'ont d'autre droit que 

lOis mort, sec et gisant, ne 
rcice de ce droit, se servir 
lents d'aucune espèce, sous 
mende. 
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. — Il est interditaux usagers deven- 
îhangerles bois qai leur sont délivrés, 
imployer à aucune autre destination 
lour laquelle le droit d'usage a été ac- 

it de bois de chauffage, la contraven- 
era lieu à une amende de 10 à 100 fr. 
;it de bois à bâtir ou de tout autre 
lestiné au chauffage, il y aura lieu à 
de double de la valeur des bois, sans 
amende puisse être au-dessous de 

Fense Taile à l'usager d'aliéner le produit 
lage, ou toute autre espèce de bois qui peut 
é délivrée, s'explique 'par la raison que l'u- 
:oncédé, d'après une présomption de la loi, 
besoins de l'usager ; il est obligé, sous les 
tées par l'article 83 du Code, d'user de la 
ature, de l'employer personnellement d'une 
informe à sa destination : vendre ou échan- 
ihose, en faire l'objet d'un trafic quelcon- 
■ait violer la condition tacite du contrat, 
■isprudence s'est montrée fort sévère à cet 

n'admet aucune exception en dehors des 
■èglements formels (Cass., 26 janv. 1866, 

n' 23). Elle décide que l'usager, poursuivi 

■ vendu du bois, ne saurait exciper de sa 
c'est inutilement qu'il invoquerai t un arrêté 
iutorisant la vente des portions affouagèreg. 
ammunes ne peuvent pas plus que les eim- 
rs, vendre les bois délivrés pour l'usage 
its. L'interdiction de l'article 83 leur serait 

et elles sont passibles de l'amende pro- 

■ ledit article (Cass., 14 juin 1839, D. 39.1. 
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ie l'article 83 régit les bois déli- 
ts les forêts des particuliers {D. 



t de glands, faînes et autres 
ons du Code communes aux 
^landée, panage et paisson. 

ît défeniiu aux adjudicataires 
je et paisson) d'abattre, de ra- 
mas8er ou d'emporter des glands, faînes ou au- 
tres fruits, semences ou productions des forêts, 
sous peine d'une amende double de celle qui 
est prononcée par l'article 144. (V. le chapitre 
précédent, §§ 3 et 4.) 

Art. 85. — Les défenses prononcées par l'ar- 
ticle 57 sont applicables à toa&les usagers quel- 
conques, et sous les mômes peines. 

i. Un arrêt du 9 janvier 1839 décide.par application 
de ces textes, que tous les habitants d'une commune 
usagère, indistinctement, sont compris sous le litre 
d'usagers, qu'ils doivent être considérés comme tels 
et sont punissables au double, pour enlèvement frau- 
duleux de production forestière, quoiqu'ils ne soient 
pas inscrits personnellement sur les états de délivrance 
des hôtes : 

u Attendu que le droit d'usage en forêt, tel que celui 
dont jouissent les habitants de la commune de Monne- 
ren n'est pas un droit personnel appartenant & tels ou 
tels individus de la commune, mais bien un droit réel 
de servitude, qui s'exerce au proât de tous les habi- 
tants ; 

«^Attendu que si le partage du produit de ce droit 
d'usage se fait entre les chefs de famille, ou pour mieux 
dire, par maison et par feu, aux termes de l'article lOS 
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1 est évident, d'après les disposi- 
ois anciennes et nouvelles sur la 
tage n'est ainsi effectué entre 
le comme représentant la totalité 
immune ; 

rès ce principe, il est évident que 
la commune sont usagers et que, 
lispositions des articles 57 et 8S 
livent leur être appliquées, lors- 
délit dans la forêt dans laquelle 

■ a été concédé » {Recueil des 

'■pet de Metz, 8" vol., p. 383). 

titre ou usage contraire, le partage des 
ir leu, c'est-à-dire par chef de famille 
cile réel et fixe dans la commune ; s'il 

usage contraire, la valeur des arbres 
m ou réparation sera estimée à dire 



LA CHASSE. 



la loi des 
lassd, dont 
ra connaiss 

le pourra c 
lilachasser 
délivré un p 
ente. 

ilté de cha: 
econsenten 
;s droit, 
riétaire ou ] 
asser en to 
ns ses posst 
ntourées d'i 
imue laisaub uu»L:Ui;l6 à toute 
avec les héritages voisins. 

Abt. 3. — Les préfets déteriui 
arrêtés publiés au moins dix , 
l'époque de l'ouverture et celle 
la chasse dans chaque départem 

(Loi du lOfévrier 1898).— Ilsf 
môme délai,sur l'avis du conseil 
der la date de l'ouverture et avar 
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de la chasse à l'égard d'un gibier 
né]. 

1. — Dans chaque département, il est 
de mettre en vente, de vendre, d'aclie- 
ransporter et de colporter du gibier pen- 
tempa où la chasse n'y est point per- 

s d'infraction à cette disposition, le gi- 
i saisi et immédiatement livré à l'établis- 
ie bienfaisance le plus voisin, en vertu 
ne ordonnance du juge de paix, si la 
BU lieu au chef-lieu du canton, soit d'une 
tion du maire, si le juge de paix est ab- 
i si la saisie a été faite dans une com- 
utre que celle du chef-lieu. Cet ordon- 
1 cette autorisation sera délivrée sur la 
des agents ou gardes qui auront opéré 
, et sur ia présentation du procès-verbal 
Bment dressé. 

îherche du gibier ne pourra être faite à 
i que chez les aubergistes, chez les mar- 
ie comestibles et dans les lieux ouverts 
ic. 

interdit de prendre ou de détruire sur le 
Tautrai des œufs et des couvées de fai- 
i perdrix et de cailles. 

). — Les permis de chasse seront 

els ; ils seront valables pour tout le 
3 et pour un an seulement. 

ï. — Le permis de chasse ne sera pas 
4" aux gardes champêtres ou fo- 



et des établissements 
des forestiers de l'État 

ive de la loi n'est point 

.uliers. 

ips oùla chasse estou- 
celai qui l'a obtenu le 
, à tir et à courre sur 
ir les terres d'autrui, 
celui à qui le droit de 

3 chasse, à l'exception 

I destinés à prendre le 
; prohibés. 



Snéraux, prendront des 

se des oiseaux de pas- 
e, et les modes et les 

îquel il sera permis de 
cnasser ie giDier u eau, uans les marais, sur les 

étangs, fleuves et rivières ; 

S" Les espèces d'animaux malfaisants ou nui- 
sibles que le propriétaire, possesseur ou fermier 
pourra en tout temps détruire sur ses terres, et 
les conditions de l'exercice de ce droit, sans 
préjudice du droit appartenant au propriétaire 
ou au fermier de repousser ou de détruire, mê- 
me avec des armes à feu, les bêtes fauves qui 
porteraient dommage à ses propriétés. 

Ils pourront prendre également des arrêtés: 
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enir la destraction des oiseaux ; 
riser l'emploi des chiens lévriers 
3tion des animaux malfaisants ou 

rdire lâchasse pendantdes temps 

)es ordonnances royales détermi- 
tification qui sera accordée aux 
darnaes rédacteurs des procès- 
'pour objet de constater les dé- 



îmarquer, toulefois, que l'ordooi 
n'admet pas les gardes particuliers 
^ralifications. (On peut consulter, à 
yerloire général du Journal du Palais, 
"579.) 

feront punis d'une amende de 16 

auront chassé sans permis de 

auront chassé sur le terrain d'au- 
isentement du propriétaire. 
lurra être portée au double, si le 
nis sur des terres non dépouillées 
, ou s'il a été commis sur un ter- 
une clôture continue faisant obs- 
imraunication avec les héritages 
ion tenant à une habitation. 
i pas considéré comme délit de 
u passage des chiens courants 
'autrui, lorsque ces chiens seront 
gibier lancé sur la propriété de 
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eux qui, en temps où lâchasse est prohi- 
iront mis en vente, vendu, acheté, trans- 
)u colporté du gibier ; 
.eux qui auront employé des drogues ou 
qui sont de nature à enivrer le gibier ou 
truire; 

3UX qui auront chassé avec appeaux, appe- 
lu chanterelles. 

peines déterminées par le présent article 
nt être portées au double contre ceux qui 
chassé pendant la nuit sur le terrain 
li et par l'un des moyens spécifiés au pa- 
he 3, si les chasseurs étalent munis d'une 
ipparente ou cachée. 

peines déterminées par l'article 11 et par 
sent article seront toujours portées an 
um, lorsque les délits aurontété commis 
gardes champêtres ou forestiers des com- 
, ainsi que par les gardes forestiers de 
it desétablissements publics, 

13. — Celui qui aura chassé sur le ter- 
auti'ui sans son consentement, si ce ter- 
t attenant aune maison habitéeou servant 
itation, et s'il est entouré d'une clôture 
ae faisait obstacle à toute communica- 
'ecles héritages voisins, sera puni d'une 

ngins prohibés, la loi sur la chasse atteint encore ceur 
mt possesseurs ou délenteurs dans leur domicile. — 
es domiciliaires, pour constater la détention des ins- 
de chasse prohibés, ne doivent avoir lieu, comme 
délits ordinaires, que sur la réquisition du ministère 
t en vertu d'une Ordonnance du juge d'instruction, 
m. Just., 9ii)arsl8U,) 



s, et pourra l'être d 
ours à trois mois, 
lis pendant la nuit 
le amende de 100 fra 
l'être d'un empria 
eux ans, sans préjm 
'il y a lieu, de plus 
: le Code pénal. 

s déterminées par 
it pourront être pori 
nt était en état de r> 
ou masqué, s'il a i 
ie violence envers 
es menaces, sans | 
s fortes peines pron 

ve dans les cas pré' 
I de l'emprisonnem 
pourra être appliqu 

_,..._. , atisfaitauxcondam 

lions précédentes. 

Art. 15. — Il y a récidive lorsque, dans 
douze mois qui ont précédé l'infraction, le 
linqnant a été condamné en vertu de la prése 
loi. 

Ajit. 16. — Tout jugement de condamnât 
prononcera la confiscation des filets, engins 
autres instruments de chasse. Il ordonnera, 
outre, la destruction des instruments de cha 
prohibés. — Il prononcera également la con 
cation des armes, excepté dans le cas où le d^ 
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ians le temps où la chasse 
les armes, filets, engins ou 
de chasse n'ont pas été sai- 
ra condamné à les représen- 
, valeur, suivant la fixation 
r le jugement, sans qu'elle 
ous de 50 francs. — Les 
itres instruments de chasse, 
délinquants restés inconnus 
)Osés au greffe du tribunal 
îscation et, s'il y a lieu, la 
>nt ordonnés sur le vu du 
>ans tous les cas, la quotité 
rôts est laissée à l'apprécia- 
( Voir formule n° il). 

s de condamnation pour dé- 
présente loi, les tribunaux 
lélinquant du droit d'obte- 
ihasse pour un temps qui 
ans. 

,icle 463 du Gode pénal ne 
lux délits prévus par la prè- 



les dommages causés aux 
19 avril 1901. 

juges de pais connaissent 
tides en réparation du dom- 
coites par le gibier, en der- 
mande n'est pas supérieure 
(300 fr.), à charge d'appel si 
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aura éEé commis par un individu mui 
elle excède ce chiffre, quel qu'en soit 1 
tant, ou si elle est indéterminée. — 
formé une demande reconventionnelle e 
mages-intérêts, il sera statué sur le to 
appel, si la demande principale est de ] 
pétence du juge de paix en dernier ressc 

Art. 2. — Lorsque plusieurs intéres 
ment leurs demandes par le môme ex] 
est statné en premier ou en dernier re; 
l'égard de chacun des demandeurs, d'î 
montant des dommages-intérêts indivi 
ment réclamés- 

Art. 3. — Nonobstant toute excepti 
judicielle, le juge de paix compétent sur 
peut ordonner des mesures d'instructior 

Aht. 4. — Les jugements ordonna 
mesures d'instruction peuvent être d 
exécutoires par provision et sans caut 
nobstant opposition ou appel. 

Art. 5. — Les actions en réparation d 
mage causé aux récoltes par le gibier si 
crivent par six mois à partir du jour 
dégâts ont été commis. 

III. Observations et renseîgnemeats 

— SaDS vouloir donner .à ce modeste travail 
portions d'un commentaire de la loi sur la p 
la chasse , nous pensons qu'il n'est pas in 
raiie connaître quelques solutions résultan 
jurisprudence des cours et tribunaux et div( 
seignements d'une utilité pratique. — Ainsi, 
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ière de chasse, la bonne fui n'est pas ad - 
l'est jamais une excuse (Jur. const. et 
V. 1898, D. 98.2.191). 
^stion de savoir s'il y a eu chasse de nuit 
de neige est laissée à Tapprécialion sou- 
(ribunaux (Jur. const. et Irib. Seine, 
). S. et P. 99.2.23 ; Douai, 19 mai 1853, 
>. Relativement au « temps déneige », il 
re que la terre doit en être recouverte 
it pour que le gibier laisse des traces 
mars 1880, D. 82.5.74). 
les modes et engins de chasse prohibés, il 
iF, avec la jurisprudence, les lévriers de 
s qu'ils soient, notamment les chiens dits 
i >), les lacets, les filets, les panneaux, les 
les raquettes, les traquenards, la glue, 
(sauf les dispositions contraires des pré- 
igues ou appâts, les » mues n ou « cages » 
la capture des faisans. 
d'aller ramasser sur un terrain prohibé 
; gibier mortellement blessée, n'est pas un 
ise. Mais est un délit le fait d'aller achever 
n d'autrui un gibier blessé (Cass., 20 déc. 
1.160). 

t de chasse appartient au propriétaire et 
iersaufbail contraire (Jur. const. et Cass'., 
D. m.i.Hi). 

onsidérées comme bètes fauves, que le 
a le droit de détruire nuit et jour, assisté 
iers, ou de faire détruire par des délégués 
.): le loup, le renard, le sanglier, la 
lois, la loutre, le chevreuil, le cerf, le lapin, 
const.). Ne ie sont pas le lièvre, et les 
Ifaisants et nuisibles (Orléans , 3 févr. 
î.2.200, Cass., 20 juil. 1883, D. 83.5.59 ; 
i, D. 83.5.54). Il suffit qu'il y ait eu dom- 
i, 1897, D. 1900.2.461). 
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>e, celui par uq chasseur 
bé avec ud fusil et un 
ip non gardé où le gibier 
2, Gaz.deslrib., 30 oct. 

its de chasse: le fait de 
1 chemin qne le gibier a 
maiiSTS, D. IS.S.gO); 
bâton, une canne, une 
pierre (Jar. constante). 

9. Le fait de quêter le gibier avec un chien, ne 
serait-ce que pour l'exercer, constitue un délit (Cass. 
17 févr. 1853, D. 53.S.74). Mais il n'y a pas de délit, si 
fe maître n'est pas présent, le chien s'étant échappé 
{Cass., 21 juil. 1855, D. 57.1.36S). 

10. Les traqueurs et rabatteurs font acte de chasse, 
sans être assujettis à l'obligation du permis de chasse 
(Cass-, 2 janv. 1880, S. 80.1.390). Leur passage sur 
no terrain défendu, quand les chasseurs sont postés 
autour du terrain, constitue un délit de chasse (Cass., 
19 juil. 1901 ; Bul. ci-im., n" 208). 

11. Il y a délit de chasse sur la propriété d'autmi : 
1° de la part de celui qui lire sur un gibier sorti de 
cette propriété, alors que, pendant que son chieu quête 
sur ladite propriété, il se tient en dehors des limites 
de celle-ci, dans l'attitude du chasseur attendant le 
gibier (Dijon, 17 mars 1897, D. 97.3.77) ; 2" de la part 
de l'individu surpris en train de quêter sur le terrain 
d'autrui à l'aide d'un limier (Cass., 13 juil. 1899, D. 
190! .5.86). 

12. Il résulte de l'article 29 de la loi de 1844 que le 
parquet ne peut poursuivre d'office la chasse sur le 
terrain d'autrui que : 1" quand ce terrain est clos, ou 
2°, quand il n'est pas encore dépouillé des récoltes. 
Cette poursuite doit être faite avec une sage réserve 
(Cire, du Garde des Sceaux du 9 mai 1844). Il faut 
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m écrite du propriétaire ou locataire 

poursuites d'uae façon clairement 
• encore un arrêt de la Cour de cassa- 
1893, D. 99.5.92.) 

le dénonciation la remise au parquet 
il par la partie lésée, ou par le garde, 
u'il soit muni d'une procuration spé- 
t (Alger, 27 déc. 1876, S. 77.2.206 ; 
B97, S. et P. 98.2.72). 
luet est saisi par une plainte régulière, 
ne peut arrêter les poursuites par son 
risp. const). 

Is des départements veillent à l'appli- 
du 3 mai 1844, Eousla surveillaocedu 
riculture (Décret du 24 févr. 1897). 
îse, le fait de passer sur un terrain 

chien d'arrêt, le fusil chargé, mais 
le marche, c'est-à-dire le chien à l'a- 

l'épaule ou sous ie bras ne constitue 
lur qu'il y ait délit, il faut que le chas - 
chien quêter le gibier ou passe sur le 
aire le rabat (Jur. const.). (Voir suprà.) 
le n'a nullement le droit de tirer un 
identellemeut, poursuit un gibier sur 
jardée, alors que le gibier a été levé 
onst). 

i concerne la chasse des communes, il 
que les communes n'ont pas le droit 

profit la chasse sur les terres doot 
ts propriétaires. Elles ne peuvent se 

propriétaires sans leur assentiment 
iéquence, en dehors du cas où le con- 
Eigit comme mandataire de l'universa- 
étaires, il ne peut y avoir de gardes 
lisant au nom de la commune ; ce droit 
arde champêtre qui seul a la délégation 
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lour la défense de leurs 
propriétês- 

Et encore un maire n'a pas le droit d'interdire 
la chasse sur le territoire de la commune aux indivi- 
dus qui n'y sont pas propriétaires, ou de prendre un 
arrêté exigeant une permission spéciale. 

17. Un garde particulier ne peut donner des per- 
missions de chasser sur les terres confiées à sa garde. 

18. Le garde particulier congédié par son maître 
n'est pas tenu de lui restituer sa commission ; il doit 
seulement lui restituer sa plaque , seul signe dis- 
tinctif de ses fouettons (Juge de paix de Montivilliers, 
8 mai 1886). 

19. Les gardes assermentés sont des auxiliaires de 
la justice, ayant qualité pour constater les délits de 
chasse qui parviennent à leur connaissance, et non 
des serviteurs à gages s'ils ne remplissent auprès du 
maître ou fermier de la chasse aucune autre fonc- 
tion. 

Leur déposition ne peut en conséquence être re- 
prochée. Elle doit être reçue en la forme ordinaire et 
non il titre de simples renseignements {Trib. Dreux, 
29 mars 1882). 

20. On ne doit reconnaître, en matière de chasse, 
le caractère d'engins, instruments ou moyens prohi- 
bés, qu'à ceux qui, matériellement et directement par 
eux-mêmes, procurent, soit la capture soit la mort du 
gibier, sans qu'il soit besoin pour le chasseur de re- 
courir au fusil pour s'en emparer. 

Ainsi le filet tendu dans un passage pour obliger le 
gibier à rebrousser chemin, n'est pas un engin pro- 
hibé (Trib. Valenciennes, 26 sept. 1884). 

Même décision en ce qui touche les caoderoles 
(Cas3., 16 juin 1866) ; 

Et les miroirs (C. Dijon, 19 mars 1873). 

21. Le propriétaire, investi par la loi du droit de 
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tout temps et sans permis de chasse dans 
tenant à son habitation, n'a pas le droit d'y 
l'aide de moyens prohibés ni même avec des 
chanlerelles ou des appelants (Trib. Cou- 

19 mai 1885). 
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lit un devoir de sa charge, par exemple quand 
sse un procès-verbal relatif à ta surveillance de 
>priété qu'il garde ; maïs non quand il surprend 
iltnquant, en deiiors de cette propriété, 

. Artioles Applicables aux outrages com- 
lans l'exercice ou i l'occasion de l'exer- 
dea fonction8.( Fo/r formule n° 45.) 

iTticle 224, du Code pénal est ainsi conçu ; 

rt. 224. (1863.) — L'outrage fait par paroles, 
es ou menaces àtont officier ministériel ou 
.t dépositaire de la force publique, et à tout 
^en chargé d'un ministère deservicepublic, 
3 l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
fonctions, sera puni d'un emprisonnement 
ix jours à an mois et d'une amende de 16 à 
francs ou de l'une de ces deux peines seule- 
t. 



Quant à t'outrage, commis par un écrit ou un 
in non rendu public envers un garde, il est assi- 
à l'injure publique, et comme tel puni del'a- 
de de simple police prévue par l'article 471 du 
i pÉnal (L. 29 juil. 1881, art. 33). 

r. Rébellion. — La rébellion consiste dans toute 
)SÎtion violente (attaque ou résistance avec vio- 
ss et voies de fait) dirigée contre un garde,agissan t 
■ l'exécution des lois et règlements (Conforme: 
209, G. pén.). Il n'est pas nécessaire qu'il y ait des 
»s. Ainsi le fait de coucher en joue un garde 
ititue une rébellion (Bourges, I4avr. 1853, D. 54. 
8> 

t rébellion est punie comme ii suit par le Code 
>1: 
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e de service public, si elles ont en lieu 
qu'ils exerçaient leur ministère on à 
asion, seront punies d'un emprisoone- 
n mois au moins et de trois ans au plus, 
amende de 16 francs à 500 francs. 

231. (1832.) — Si les violences exercées 
s fontionnaires et agents désignés aux 
328 et 230 ont été la cause d'efïusion de 
essures ou maladie, la peine sera la 
1 ; si la mort s'en est suivie dans les 
! jours, le coupable sera pnni des tra- 
cés à perpétuité. 

32. — Dans le cas même où ces violen- 
raient pas causé d'effusion de sang, 
i ou maladie, les coups seront punis de 
ion s'ils ont été portés avecpréraédi- 

guet-apens. 

33. (1832.) — Si les coups ont été portés 
essures faites à un des fonctionnaires 
î désignés aux articles 228 et 230, dans 
I ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
I, avec intention de donner la mort, le 

sera puni de mort. 

la corruption des gardes. — La loi punit 
e corruption commis par les fonclionnaires 
[uels doivpQl être rangés les gardes particu- 
.,19 août 1826, D. 1827.1.6). 
pénal est ainsi conçu : 

77. (1889.) — Tout fonctionnaire public 
! administratif ou judiciaire, tout agent 
se d'une administration publique qui 
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5 OU promesses, OU reçu des 
lur faire un acte de safonc- 
)loi, même juste, mais non 
puni de la dégradation civi- 
une amende double de la 
ses agréées ou des choses 
ite amende puisse être infé- 

>sition est applicable à tout 
it ou préposé de la qualité 
. qui, par offres ou promes- 
1 présents reçus, se sera abs- 
:e qui entrait dans l'ordre de ' 

it égalemeot le corrupteur, et 
uption, qui le rendent passibles 
Iles: 

— Quiconque aura contraint 

dre par voies de fait ou me- 

tenté de corrompre par pro- 

is ou présents, l'une des 

i^v.^^....^- >.« — >tualité exprimée en l'article 

177, pour obtenir soit une opinion favorable, 

soit des procès-verbaux, états, certificats ou 

estimations contraires à la vérité, soit des 

places, emplois, adjudications, entreprises ou 

autres bénéflces quelconques, soit tout autre 

acte du ministère du fonctionnaire, agent ou 

préposé, soit enfin l'abstention d'un acte qui 

rentrait dans l'exercice de ses devoirs, sera puni 

des mêmes peines que la personne corrompue. 

Toutefois, si les tentatives de contrainte ou 
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aucun effet, les auteurs de 
Ht simplement punis d'un 
trois mois au moins et de 
d'une amende de 100 francs 



itîons.— On ne saurait trop re- 
d'énoncer clairemeiit,dans leurs 
s les circonstances se rapportan t 
excès et violences qui auront pu 
IX, soit dans l'exercice de leurs 
îrs du territoire confié à leur 
.ison de leurs fonctions ou de 
loivent indiquer le lieu etl'heure 
es faits se sonlpassés dans l'in- 
u sur un chemin, ou dans la rue, 
Tte au public, ou dans une mai- 
;er exactementles paroles inju- 
s qui ont été proférées, en pré- 
ince de témoins. (Voir formule 

ression de ces délits apparte- 
ic, le garde fera bien de les cons- 
rbai séparé. 

asse commis par les gardes 
rès les articles li et 12, les pei- 

es au double lorsque les délits 
!S gardes champêtres et fores- 
D ne s'applique pas aux gardes 
août 1860. D. flO.1.423). 
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3US peine de nullité du procès- 
Dans le cas où le procès-verbal 

len sera fait, aussitôt après l'af- 
ixpédition qui sera déposée dans 
) heures au greffe de la justice 
u'il en puisse être donné com- 
lux qui réclameraient les objets 

'. — Les procès-verbaux seront, 
lUité, enregistrés dans les qua- 
ivront celui de l'affirmation, ou 
ire du procès- verbal, s'il n'est 
rmation. 

^es procès-verbaux dressés par 
ois et forêts des particuliers fe- 
preuve coniraire. 
Écrits sur papier timbré. 
)orté, dans ie chapitre II, les dispo- 
,91, qui veut que les procès- verbaux 
des particuliers soieat, dans le dé- 
ter de l'aflirmatioa, remis au pro- 
ilique ou au juge de paix, suivant 
ïspeclive. 

e de chasse, les procès -verbaux 
ar deux articles de la loi des 3-4 mai 

3 procès-verbaux des... gardes 
s-pêche, gardes champêtres ou 
tés des particuliers, feront foi 
on traire. 
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e cette Journée étant acquise au gardç 
s'ensuit que celui ci n'est nullemeQt tenu 
Bure la clôture de son procès-verbal (Pu- 
forest., p. 130). 

idemain est un jour férié, cotte ctrcoa- 
pense pas le garde de faire son affirnaation 
; prescrit. 

cas où l'un des fonctionnaires dénommés 
i 165 aurait négligé ou refusé de recevoir 
des procès-verbaux dans le délai prescrit 
î garde dressera procès-verbal du refus 
st., art. 122). 

le la constatation du refus, par un officier 
êtent, de recevoir l'affirmation, équivaut 
é elle-même (Montpellier, 11 avril 1842 
*roc.-verb., n« 62â). 

iii concerne les procès-verbaux de chasse, 
tre affirmés dans les vingt-quatre heures 
tion précise de l'heure à laquelle l'affir 
D en est la condition absolue et substan 
4 sept. 18i7, But. n- 208 ; Gass., 31 juil 
1.139 ;Ga8S., 25 nov. 1882, D. 83. 1. 227) 
ité qui résulte du défaut d'affirmation dans 
I constitue une nullité d'ordre public qui 
îoquée en tout état de cause, et m^hne 
mière fois devant la Cour de cassation 
ISS., 25 nov. 1882, D. 1. 227; Douai, 
ï, D. 1900. 5. 89). 

e loi n'exige la mention de la qualité du 
; qui reçoit l'afOrmation ; il .suffit que cette 
onstante(Cass.,l7janv. 1845, Bul. n" 18). 
conseiller au fonctionnaire, qui reçoit 
du garde, d'énoncer sa qualité et de faire 
la lecture du procès-verbal par lui don- 
I qui ne l'a point écrit. 
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eaux gardes (']. — C'est 
recommandation que nous 
expérience démontre l'op- 

ès-verbal doivent toujours 
constances constitutives du 
que ce procès- verbal a pour 

e l'extraction de matériaux 

ges et de fruits, tels que 

pin, etc., le garde ne doit 

es de l'article 144 du Gode 

nt, il aura soin d'indiquer 

enlevées, par nombre de 

le charges de bêle de som- 

3'il est impossible de spé- 

tilés prévues par la loi, le 

onnerses propres évalua- 

I, les faits tels qu'il les a 

t les moyens de iraosport 

i manière a mettre le juge 

ûatiOD qui rentre, le cas 

is du Code. S'agit-il d'en- 

secs, d'arbres échoppés, 

ci,„n,ca uu muuica . ,^ cai ciux articles 192, 193, 194, 

196, 197 et au tableau qui les accompagne qu'il con- 

Tient de se reporter: le garde s'y conformera pour 

fixer, soit la dimension des arbres abattus ou enlevés, 

soit la quantité de fagots et menus bois soustraits. 

Lorsque â«s plants ont été arrachés dans les bois 
et forêts, l'article 195 oblige à faire connaître si le dé- 
lit a été commis dans un semis ou plantation exécutés 
de main d'homme. 

L'article 146 érigeant en contravenlioD le fait seul 
de se trouver dans les bois et forêts, hors des routes 

J, Voir les formulesl, 2, 3, *, etc., ft In fin du Tolnme. 
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lires, avec serpes, cognées, haches, 
truineots de même oature, te garde 
ctemeut le lieu ob la rencontre s'est 
nt donl la personne reDcontrée était 

i, au reste, que l'instrument propre 
délit était apparent, car le garde 
}it de fouiller un individu pour s'as- 
f a sur lui une serpe ou des engins 

vidu trouvé dans ce bois, même hors 
lisir sur lui des engins dont rien ne 
e, est un abus de pouvoir de la part 
rocès-verbal, Trappe de nullité, ne 
) à des poursuites (Rouen, 17 avril 
■e abrégé, a" 46, p. 39}. 

bestiaux, animaux de charge ou de 
uvés hors des routes et chemins or- 
147 fait au garde le devoir de con- 
iet le nombre de voitures oudebes- 
icourue étant proportionnelle, 
orter ou allumer du feu dans l'inté- 
ice de deux cents mètres des bois et 
arde de la nécessité de bien préciser, 

la distance principalement, le Heu 



matière d'usages forestiers. — 
t être appelés à constater des faits 
! et de panage, a» delà du délai légal» 
céder trois mois. Ils doivent être at- 
i usagers ne fassent pénétrer dans la 
iaux à leur propre usage, ceux qui 
a commerce en doivent être soigneu- 
peut arriver que des bestiaux soient 
éparée, au mépris de l'article 72 du 
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re marqués d'une marque spé- 
IX admis au p&lurage sont as- 
)chettes au cou. Les cantons dé- 
5 pour le panage, ainsi que les 
re. 

en ces diverses occurrences, si 
t élé enfreintes, est de constater 
al la nature et le nombre des 

les circoDStances de temps et 
itrer dans la perpétration du fait 

laudations d'exactitude et d'in- 
é des faits s'adressent au garde 

: prendre du bois, avant la déli- 
être préalablemeul faite, aux 
ou bien si l'usager qui n'a droit 
t gisant, s'est servi de crochets 
au mépris de l'article 80, ou 
de constituer !a preuve d'une 
le 83 qui défend aux usagers de 
les bois qui leur sont délivrés et 
leslinaiion autre que celle pour 
;oncédé et la délivrance faite, 
iveront dans ce que nous avons 
I éléments des constatations à 
^s-verbaux, en cas de contra- 
7 et 83, relatifs à l'enlèvement 
t autres productions des forêts. 

qui concerne spécialement 

is exposerions à d'inutiles et fa- 
:>us faisions pour les délits de 
)ns fait & l'égard des contraven- 
■s, en rappelant sur chacun des 
4 mai 1844 les énonciations que 
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ntenir les procès-verbaux des gardes. Ces ar- 
transcrits dans notre chapitre IV ; il suflil de 
e toutes les circonstances tendantà caracté- 
; de chasse, à l'aggraver ou à l'alténuer, selon 
:e, doivent être relenuesau procès-verbal, par 
lue les tribuDaux ne punissent que les in- 
ux prohibitions légales, et que, pour savoir 
:st prohibé ou dans quelle mesure la répres- 
t ordonnée, i) est indispensable que ce fait, 
st coDstatij par le procès- verbal du garde, 
i mis en confrontation avec un texte de la loi 



mseils s«r récriture des proeès-ver- 
tf. Bouquet de LAGaïE.dans son Guide du 
)age 82, nous Tournit une recommandation 
ui s'adresse à tous les gardes et que nous 
ressons de reproduire : 
rocès-verbaux seront, autant que possible, 
ntierdela main du garde rédacteur ; si, tou- 
î trouve hors d'état d'écrire lui-mèrae sod 
bal. il peut le faire écrire par un tiers. 
e doit être soignée et aussi correcte que 

a laissé aucun intervalle en blanc dans le 
acte ; tous les renvois, ratures et surchar- 
approuvés et paraphés par !e rédacteur. 
S serontinscriles en toutes lettres et non en 
en sera de même des nombres et mesures ; 
ropres seront distingués par des caractères 
[ue le corps du procès-verbal, » 



lPITRE vh 

i instruments de délit, 



, la saisie présents ordinaire- 
saisie conservatoire ; elle tend 
■edela forêt une garanliecon- 
nauvais vouloir du délinquant, 
de la justice les objets qui ont 
Ut ou qui ont été acquis frau- 

3ode forestier. — Les arti- 



tois de particuliers, sont les 
1 189 du Code forestier. 

gardes sont autorisés à 
iQvés en délit, et les ins- 

attelages des délinquants 
questre. Ils suivront les 

délinquants jusque dans 
nt été transportés, et les 
ti séquestre. 

nmoins, s'introduire dans 
;8, cours adjacentes et en- 
résence, soit dn juge de 
ant, soit du maire dudit 
., soit du commissaire de 
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- Les fonctionnaires dénommés en 
lent ne pourront se refuser à ac- 
r-le-charap les gardes, lorsqu'ils 
lis par eux, pour assister à des 

tnus, en outre, de aigner le pro- 
séquestre ou de la perquisition 
présence, sauf au garde, en cas 
sur part, à en faire mention au 

- Les gardes arrêteront et condui - 
ijugedepaix ou devant le maire, 
qu'ils auront surpris en flagrant 

dont le texle est rapporté au chapitre 
I dispose que dans ie cas ofi le procès- 
laiftie, une expédition en sera déposée 
[ualre heures au greffe de lajustice de 

en puisse être donné communication 
imeraient les objets saisis. 

- Lesjuges de paix pourront don- 
B provisoire des objets saisis, à 
paiement des frais de séquestre, 
une bonne et valable caution . 

- Si les bestiaux saisis ne sont 
dans les cinq jours qui suivront 
ou s'il n'est pas fourni bonne et 
m, le juge de paix en ordonnera la 
ihère au marché le plus voisin. 
océdé à la diligence du receveur 
î, qui les fera publier vingt-quatre 
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et de vente seront taxés 
élevés sur le produit de 
!stera déposé entre les 
amaines jusqu'à ce qu'il 
ressort sur le procès- 
lieu qu'après la vente 
opriétaire n'aura droit 
roduitnet de la vente, 
le cas où cette reslitu- 
' le jugement. 
le légère modilicaLion au 
cle IB'J, dans le cas où la 
1 nom et dans l'intérël des 

prévus par l'article 169, 
elTectuer la vente des 
uit net de la vente sera 
pots et consignations. 
scies, haches, serpes, 
neats de môme nature 
eurs complices seront 
)nfisqués. 

res aux faits de chasse. 
Bslier, ajouLons deux arli- 
police de la chasse. 
nent de condamnation 
m des filets, engins et 
lasse. Il ordonnera, en 
. instruments dechasse 

mt la confiscation des 
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axcepté dans le cas où le délit aura été 
par un individu muni d'un permis de 
dans le temps où la chasse est autori- 

armes, filets, [engins ou autres instru- 
e chasse n'ont pas été saisis, le délin- 
sra condamné à les représenter ou à en 
valeur, suivant la fixation qui sera faite 
gement, sans qu'elle puisse être au-des- 
50 francs. 

rmes, engins et autres instruments de 
ibandonnés par des délinquants restés 
s, seront saisis et exposés au greffe du 
compétent, La confiscation et, s'il y a 
^struction,enserontordonnéessurle vu 
5 s- ver bal. 

tous les cas, la quotité des dommages- 
est laissée à l'appréciation des tribu- 



!5. — Les délinquants ne pourront être 
i désarmés : néanmoins, s'ils sont dé- 
11 masqués, s'ils refusent de faire con- 
urs noms ou s'ils n'ont pas de domicile 
ils seront conduits immédiatement de- 
naire ou le juge de paix, lequel s'assu- 
eur individualité. 

libilion de désarmer les délinquants a pour 
'revenir des collisions peut-être sanglantes. 
>alredit pas l'article 16 qui se réfère à la sai- 
rmes, soit abandonnées par le délinquaat, 
les par lui à l'agent qui verbalise (Grenoble, 
1879, D. 80.2.13). 
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iQces à tirer de ces textes, que 
ir rapporter tillératemeDt, sont : 
lisie par le garde existe à l'égard 
'pes, cognées et autres inslru- 
re, doDt les délinquants et leurs 
vés munis ; 
lême des iilels, engins et autres 

le garde ne doit point employer 
a saisie effective et pour obtenir 
lains, des objets ayant servi ou 
rpëtration dii délit ; 

le dispenser de saisir les armes, 
istmments abandonnés par un 
nts restés inconnus ; 
its trouvés en chasse ne doivent 

iplicables aux engios et instru- 
rlent aux bestiaux, voitures et 
aséquent, si les gardes font bien 
F de vive force, après en avoir 
délinquants, ils sont tenus de 
!S bestiaux dont la saisie efîec- 

ilils et instruments saisis seront 
ribunaux ; 

l'instruments, armes et engins, 
des délinquants inconnus, doit 
irocès-verbal régulier ; 
luestre a lieu toutes les fois que 
oloirement insolvables- 
B n'est autre chose que la garde 
e à une personne solvable qui 
l à le représenter à toute réqui- 
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Nous consacrerons deux formules aux saisies et à 
la mise en séquestre. ( Voir formules n""' 9 et 1 i .) 

10. II convient d'ajouter que bien que Tarticle 164 
ne soit pas compris dans la nomenclature de l'article 
189, les gardes particuliers ont néanmoins le droit de 
requérir la force publique en qualité d'officiers de po- 
lice judiciaire. 

Mais ils ne peuvent requérir directement la force pu- 
blique. Soumis au droit commun, ils doivent, pour ob- 
tenir main-forte, la demander au maire ou à l'adjoint. 
(Loi 28 germinal an VI, art. 133.) 



8. — Compétence. — 
lolre chapitre II, ce qui 
ravention, nous avons, 
uridictioQ à laquelle le 
.dresser pour obtenir la 
laiot et la condamnalion 

les lois dont nous avons 
, mise en confrontation 
procès- verbal du garde, 
rancs ou au-dessous, ou 
qui n'excède pas cinq 
lont le juge de paix con- 
et 191 du Gode forestier, 
ipressivedu fait constaté 
leade de 15 francs, soit à 
rs ? Il y a délit, et c'est au 
demande doit être por- 

est ainsi résolue en ma- 
délits forestiers, car les 
ai 1841, sur la police de 
ilues à la police correc- 
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II. L'action, la citation et les preuves. — L'ac- 
tion en réparation des délits et contraventions, com- 
mis dans les bois des particuliers, appartient incontes- 
tablement au propriétaire ; cela résulte de Tensemble 
des dispositions du Code foreslier comprises sous les 
articles 188 à 191, que nous avons rapportés. Mais la 
poursuite appartient aussi au ministère public, pour 
la répression de l'acte qualifié délit ou contravention, 
et qui est toujours, à un degré plus ou moins considé- 
rable, une atteinte au droit de propriété, par consé- 
quent une violation de la loi et un trouble causé à 
l'ordre public. Indépendamment de la règle générale 
inscrite dans Tarticle 182 du Code d'instruction crimi- 
nelle, portant qu'en matière correctionnelle le tribu- 
nal sera saisi des délits de sa compétence, par la par- 
tie civile , et, dans tous les cas, par le procureur 

de la République, une circulaire du Ministre de la jus- 
tice, du 5 décembre 1859, ajoute que le ministère 
public, en se réservant d'ailleurs une entière liberté 
d'appréciation, doit poursuivre d'office tous les délits 
et contraventions commis dans tous les bois, même 
dans ceux qui appartiennent à de simples particuliers. 
Au surplus, l'article 191 du Gode forestier oblige , 
comme on Ta vu, les gardes des bois particuliers k re- 
mettre leurs procès-verbaux, dans le délai d'un mois 
à dater de l'affirmation, au procureur de la Républi- 
que ou au juge de paix, suivant leur compétence res- 
pective. Le but de cette communication officielle est 
évidemment de dénoncer au ministère public, placé 
près de l'une et de l'autre juridiction l'existence du 
délit ou de la contravention, afin qu'il avise et non pas 
qu'il agisse, nécessairement. 

M. Meaume, dans son Commentaire du Code forestier ^ 
t. Il, n^» 1338, enseigne que le ministère public a reçu 
de l'article 182 du Code d'instruction criminelle, non 
modifié sous ce rapport par le Code forestier, le droit 
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d'agir, dans tous les cas, contre les auteurs de 
et de contraventions dans les bois et forets de si 
particuliers ; et il cite un arrêt de cassation du 2' 
lel 1853, que publie aussi le Journal du Palais 
1854, p. 28. 

Tous les faits de maraudage, constatés par ui 
cès-veibal du garde champêtre, sont poursuivi 
vant le juge de paix, àla requête de l'officier c 
du ministère public près de là police rurale, t 
que, sauf de bien rares exceptions, les proprié< 
de bois sont abandonnés à leur propre force et i 
initiative privée, pour agir contre les délinquan 
général insolvables, ce qui les contraint souv 
laisser impunis des actes aussi audacieux que 
mageables. Des réclamations se sont élevées plus 
fois, h ce sujet. On voudrait voir disparaître, en 
cette inégalité, et on ne manque pas de faire obs 
que la police et la conservation des bois sont, i 
tains égards, d'un intérêt général qui les recomna 
vivement à la sollicitude de l'autorité publique. 
ces considérations s'écartent quelque peu du 
d'un Pelil Manuel à l'usage des tjardes particiti 
il suffit de le.s énoncer sommairement. 

L'article 172 du Code forestier prescrit la form 
l'acte de citalion, qui doit, à peine de nullité, c 
nir la copie du procés-verbal du garde et de son 
mation. 

Abt. 175. — Les délits et contravention 
matière forestière seront prouvés, soit par 
cès-verbaux, soit par témoins, à défaut de 
cès-verbaux ou en cas d'insuffisance de 
actes. 

L'article 188 décide que les procès-verbaux dr 
par les gardes des bois et forêts des particuliers f< 
foi jusqu'à preuve contraire ; d'oCi suit qu'il n'y i 



88 GODE DU GARDE PARTICULIER 

lieu à l'inscription de faux, comme aux cas prévus par 
les articles 176 et 177, où les procès-verbaux ont été 
dressés et signés par des agents ou gardes de l'admi- 
nistration forestière. 

III. Renvoi à fins civiles* 

Art. 182. — Si, dans une instance en répa- 
ration de délit ou contravention, le prévenu ex- 
cipe d'un droit de propriété ou d'autre droit réel, 
le tribunal saisi de la plainte statuera sur l'in- 
cident en se conformant aux règles suivantes : 

L'exception préjudicielle ne sera admise qu'au- 
tant qu'elle sera fondée, soit sur un titre appa- 
rent, soit sur des faits de possession équiva- 
lents, personnels au prévenu et parlai articulés 
avec précision, et si le titre produit ou les faits 
articulés sont de nature, dans le cas où ils se- 
raient reconnus par l'autorité compétente, à ôter 
au fait qui sert de base aux poursuites toutcarac- 
tère de délit ou de contravention. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le juge- 
ment fixera un bref délai dans lequel la partie 
qui aura élevé la question préjudicielle devra 
saisir les juges compétents de la connaissance 
du litige et justifier de ses diligences ; sinon, il 
sera passé outre. Toutefois, en cas de condam- 
nation, il sera sursis à l'exécution du jugement, 
sous le rapport de l'emprisonnement, s'il était 
prononcé ; et le montant des amendes, restitu- 
tion et dommages-intérêts sera versé à la Caisse 
des dépôts et consignations, pour être remis à 
qui il sera ordonné par le tribunal qui statuera 
sur le fond du droit. 



idice des pei- 

ar la présente 
is-verbanx ou 
it de rapports 

des... gardes 
s des particu- 
;raire. 

us par lapré- 
: parle minis- 
: conféré aux, 
oded'instruc- 

jse sur le ter- 
I propriétaire, 

■e exercée par 
nte de la par- 
lent aura été 
irities termes 
labitation, ou 
ilées de leurs 



imis conjoin- 
t condamnés 

31 âge- intérêts 

lé civile, con- 
les de l'article 
:, AéUls et cou- 
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cit. Cependant, comme les 
itiques, le mari n'est plus, 
l de sa femme, cela se com- 
n matière de chasse. Pour 
lortons le texte de cet ar- 

teur.les maîlres et com- 
it responsables des dé- 
ir leurs enfants mineurs 
emeurant avec eux, do- 
, sauf tout recours de 

sera réglée conformé- 
Code civil et ne s'appli- 
s-inléréts et frais, sans 
r lieu à la contrainte par 



— 1. a Nul n'aura la fa- 
priété d' autrui, porte l'ar- 
lai 1844, sans le consente- 
de ses ayants droit, a Le 
il le propriétaire du lerraio 
nt droit de celui-ci ; il peut 
priétaire, agir en son pro- 
lants, et si le propriétaire 
mission de chasser, le bé- 
! poursuites de la part du 
19, D. 19U0.5.88). 
ifiregistré pour être produit 

nécessaire qu'il ait acquis 
;nt au fait de chasse La 
|uant, qui ne rapporte le 
étaire ni du locataire, n'a 
la forme de l'acte, conte- 
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nant location, intervenu entre personnes qui lui sont 
étrangères et qui s'accordent sur Texistence de leur 
convention. On ne peut d'ailleurs voir dans le chas- 
seur non autorisé un de ces tiers contre lesquels les 
actes sous seings privés n'ont de date certaine qu'à 
la faveur de Tune des conditions énumérées dans l'ar- 
ticle 1328 du Code civil (décès, ouverture d'inven- 
taire), 11 a été rendu, sur ce point, deux arrêts de la 
Cour de cassation, du 3 mars 1854 et du 13 décembre 
1855. Signalons encore un autre arrêt de la Cour de 
Metz, du 10 février 1864, rentrant dans le même ordre 
d'idées. Lorsqu'un droit de chasse a été loué à trois 
personnes, l'une d'entre elles est recevable, quoique 
seule, à poursuivre l'individu qui chasse sans la per- 
mission des ayants droit, sur le terrain faisant l'ob- 
jet du bail. 

3. N'est point admissible la preuve testimoniale, 
offerte par le prévenu, que lors du bail écrit et dans 
1 equel il n'est pas fait mention de lui, il aura été ver- 
balement convenu qu'il continuerait à jouir du droit 
de chasse sur les terrains loués. 

4. Et encore, malgré sa bonne foi, commet un délit, 
celui qui chasse sur une terre, en vertu d'un bail en- 
registré, si le propriétaire a déjà cédé son droit de 
chasse par un bail antérieur enregistré (Douai, i^^ févr. 
1898, D. 99.5.89). 

5. Enfin, malgré la réserve par un- propriétaire de 
son droit de chasse, le fermier a seul le droit d'auto- 
riser le passage sur ses champs ensemencés, et celui 
qui y contrevient est punissable en vertu de l'arti- 
cle 471, § 13 du Gode pénal (Gass., 22 fév. 1895, 
D. 99.5.90). 
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validité des cautions où l'insolvabilité des con- 
damnés aura été, en cas de contestation de la 
part desdits propriétaires, jugée contradictoire- 
ment avec eux*. 

II. Partie civile. —Contrainte par corps. — 

1. Les parties civiles au profit desquelles des condam- 
nations aux dépens auraient été prononcées en opèrent 
le recouvrement au moyen des titres et par les voies 
d'exécution usitées en matière civile (Jur. const.). 

2. En ce qui concerne l'exercice de la contrainte 
par corps, laquelle peut être exercée par la partie 
civile contre le délinquant condamné, insolvable ou 
récalcitrant, il faut se reporter aux lois des 22 juillet 
i867 et 19 décembre 1871. 

3. En résumé, il faut : 1 « un commandement, faisant 
connaître la durée de la contrainte par corps ; 2° une 
réquisition au procureur de la République ; 3° la 
consignation des aliments à l'administration péniten- 
tiaire, qui doit délivrer un récépissé, lequel sera re- 
mis au parquet ; 4» la consignation au greffe des frais 
de capture et, le cas échéant, de transport. 

1. Art. 212. — Les individus contre lesquels la contrainte par 
corps aura été prononcée ponr raison des amendes et autres 
condamnations et réparations pécunaires, subiront Teffet de 
cette contrainte jusqu'à ce qu'ils aient payé le montant desdites 
condamnations, ou fourniront une caution admise par le rece- 
veur des domaines, ou, en cas de contestation de sa part, 
déclarée bonne et valable par le tribunal de l'arrondissement. 

Art. 213. — Néanmoins, les condamnés qui justifieront de 
leur insolvabilité, suivant le mode prescrit par l'article 420 du 
Code d'instruction criminelle, seront mis en liberté après avoir 
subi quinze jours de détention, lorsque l'amende et les autres 
condamnations pécuniaires n'excéderont pas 15 francs. 

La détention ne cessera qu'au bout d'un mois, lorsque ces 

condamnations s'élèveront ensemble de 15 à 50 francs. Elle 

ne durera que deux mois, quelle que soit la quotité des con- 
damnations. — En cas de récidive, la durée de la détention 
sera double de ce qu'elle eût été sans cette circonstance. 



CHAPITRE X 
Delà prescription. 



La prescription peut atteindre soit l'action d 
priëtaire et du ministère public, k raison d'un d 
d'une contravention, soit même le jugement • 
intervenu. 

I. Prescription de délits forestiers. — S 

git d'une contravention ou d'un délit forestier, 
lai pour agir est de trois ou six mois à compter d 
du procès-verbal, selon^que les prévenus sont 
sont pas désignés dans les procès-verbaux (Ar 
ISjanv. 1875, il. F. t. V, a" 171). 

Art. 185 du Code forestier. — Les ac 
en réparation de délits et contraventions, ei 
tière forestière, se prescrivent par trois m 
compter du jour oii les délits et contraven 
ont été constatés, lorsque les prévenus soi 
signés dans les procès-verbaux. Dans le cas 
traire, le délai de prescription est de six m 
compter du même jour, sans préjudice, i 
gafd des adjudicataires et entrepreneurs de 
pes, des dispositions contenues aux articlf 
47, 50, 51 et 82 de la présente loi. 

La citation donnée aa prévenu interr 
la prescription de l'article 185 et lui subs 
celle de 3 ans (Gass. , 14 février 1901 , Bul 
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II. Prescription des délits de chasse. 

Art. 29 de la loi des 3-4 mai 1844. — Toute 
action relative aux délits prévus par la présente 
loi sera prescrite par le laps de trois mois, à 
compter du jour du délit. 

1. Le jour où le délit a été commis ne doit pas comp- 
ter dans le délai fixé par la prescription de l'action 
(Gass., 2 févr. 1865, D. 65.1.241). 

2. Les trois mois sont calculés de quantième à quan- 
tième et non par période de trente jours (Nancy, 
28 janv. 1846, D. 46.2.69). 

3. La prescription de trois mois est interrompue par 
tout acte d'instruction ou de poursuite (Besançon, 
25 sept. 1897, D. 98,2.58). 

4. Lorsque Faction relative à un délit de chasse a 
été exercée en temps utile, la prescription est de trois 
ans à partir du dernier acte de poursuite (Lyon, 22 juil. 
1890, D. 91.5.60). 

III. Prescription des délits de pêche. — Voir 
au chapitre XIV, in fine. 

IV. Prescription des jugements. — Il faut re* 
courir au droit commun, pour les règles de la pres- 
cription,- savoir : au Gode d'instruction criminelle, 
relativement aux peines, et au Gode civil, en ce qui 
concerne les réparations. 

Les peines portées par les arrêts ou jugements 
rendus en matière correctionnelle se prescri- 
vent par cinq années révolues, à compter de la 
date de l'arrêt ou du j ugement rendu en dernier 
ressort ; et, à Tégard des peines prononcées par 
les tribunaux de première instance, à compter 
du jour où ils ne pourront plus être attaqués 
que par voie d'appel (G. inst. crim., art. 636). 



CHAPITRE XI 



Du BALIVAGE,DE LA SURVEILLANCE DES EXPLOITATIONS, 
DU RÉGOLEMENT DES COUPES. 



I. Martelage et balivage. — Un garde particu- 
lier n'est pas préposé seulement à la conservation 
des bois pour les défendre contre les atteintes portées 
aux droits du propriétaire par les malveillants étran- 
gers à l'exploitation des forêts: ses fonctions l'appellent 
encore à la préparation des coupes par le balivage ; à 
surveiller l'exploitation contre les abus qui pourraient 
préjudicier au propriétaire ; et, dans l'intérêt de Tex- 
ploitant, contre les délits et contraventions qui seraient 
commis sur le parterre de la coupe et souvent à l'ouïe 
de la cognée, 

« Les gardes de bois des particuliers, dit M. Bouquet 
DE LA Grye que nous aimons à citer, procèdent aux 
opérations de balivage et d'estimation des coupes,de la 
même manière que les préposés de l'administration ; 
ils dirigent, comme ces derniers, les travaux d'amélio- 
ration exécutés dans les forêts qu'ils surveillent » 
(chap. XII, n° 11, p. 295). 

Ceci nous renvoie aux usages de la localité et auxins- 
tructions particulières données aux gardes par les maî- 
tres de la forêt. Ces derniers feront bien de s'inspirer 
des conseils offerts par le judicieux auteur du Guide du 
Forestier, dans le cours des chapitres III et VIII de son 
ouvrage. Les développements dans lesquels il entre ne 
sauraient trouver place, même par voie d'analyse, dans 
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un Manuel à l*usage des gardes ; et d'ailleurs ces déve- 
loppements sont pour nos lecteurs d'une trop rare ap- 
plication. 

II. — La surveillance que les gardes particuliers | 
ont à exercer sur les exploitations a pour objet de 
faire exécuter les conditions du marché convenu entre 
le propriétaire du bois et l'acquéreur de la coupe en 
ce qui concerne notamment le permis d'exploiter le 
mode d'abatage des arbres et du taillis, le respect du 
martelage, les conditions relatives à l'extraction des 
bois, l'établissement et le repiquage des fourneaux à 
charbon, les délais pour la vidange de la coupe, le re- 
levé des fossés, etc., etc. 

« Toute infraction aux clauses delà vente, dit encore 
M. Bouquet de la Grye, doit être portée par le garde 
à la connaissance du propriétaire ou de son manda- 
taire .» 

III. Le récolement sert à vérifier si l'exploitant a 
satisfait aux diverses clauses de son marché ; il est prin- 
cipalement utile pour reconnaître si l'acquéreur n'a 
coupé que les arbres marqués au flanc, en abandon, 
en d'autres termes si la réserve a été ^complètement 
respectée. 

La plupart des infractions qui surviennent dans le 
cours d'une exploitation forestière ne constituent ni dé- 
lit ni contravention imputables au marchand de bois ; il 
n'en peut résulter, dès lors, qu'une action civile en 
réparation du préjudice causé au propriétaire. 

Mais si des arbres marqués en réserve, comme bali- 
veaux anciens ou modernes, avaient été abattus par 
l'ordre de l'exploitant ou par le fait des ouvriers dont 
il répond, l'acte aurait à son égard, le caractère de 
délit ou de contravention que lui attribue le Code, quel 
que soit le délinquant; le garde devrait donc dresser 
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vence, malversations, abus de confiance et fraudes de 
toute espèce, qui, par leur gravité, restent en dehors 
des prévisions habituelles et donnent lieu, quand ils 
se réalisent, à des poursuites criminelles. (Voir le cha- 
pitre V.) 

III. Révocation et démission du garde. — 

1. Le propriétaire qui choisit son garde a le droit de 
le révoquer aux termes de Tarticle l®*" de la loi du 
12 avrili892.Les préfets peuvent rapporter les arrêtés 
agréant des gardes particuliers. 

2o Par réciprocité, le garde est le maître de renoncer 
à son mandat. Cependant, il doit avertir préalable- 
ment le propriétaire et lui donner le temps de choi- 
sir un autre garde, de le faire agréer par qui de droit 
et de le présenter au serment. L'acceptation d'une 
commission de garde implique l'engagement de res- 
ter en fonctions et d'en continuer Texercice jusqu'à ce 
que le successeur du démissionnaire ait pu être utile- 
ment installé. S'il en était autrement, la propriété se 
trouverait, par le fait du garde, à. la merci des délin- 
quants. Dans cette hypothèse, l'article 4991 du Code 
civil viendrait encore protéger les intérêts du proprié- 
taire contre les effets d'une démission inopportune et 
précipitée. 

3. Formules, — Après avoir réparti par groupes et 
classé les articles du Gode forestier et de la loi sur la 
police de la chasse, suffisant, en tout cas, pour faire 
connaître le régime légal des propriétés boisées, nous 
publions après nos chapitres sur la Pêche fluviale et à 
litre de spécimens, diverses formules de procès-ver- 
baux. Ces modèles sont cependant en rapport avec les 
délits sur lesquels nous avons le plus particulièrement 
appelé l'attention des gardes. Les formules, au reste, 
ne doivent pas être copiées servilement et suivies 
toujours à la lettre, car il n'arrivera jamais qu'un 



MLITÉ DES GARDES lOÔ 

até dans des cîrconstaDcesiden- 
is avons prévues ; c'est a» garde 
5 devons supposer l'intelligence 
, à modilier, en )a conformant 
faits dont il aura été témoin im- 
nt avec le plus grand soin ceux 
nstituent soit un délit, soit une 



CHAPITRE XIII 



De la pèche *. 



1. Législation. — Notions préliminaires sur la 
propriété des cours d'eau et canaux. — [Loi du 
15 avril 1829.— Loi du 31 mai 1865.— Loi du 18 no- 
vembre 1898. - Décret du 5 septembre 1897]. — i. 
Veau courante, considérée abstraction faite du terrain 
sur lequel elle coule, est, comme l'air, une chose com- 
mune dont Tusage est à tout le monde, mais dont la 
propriété n'est à personne, suivant le droit naturel. 

2. Les fleuves et les rivières navigables ou flottables 
sont déclarés par l'article 538 du Code civil, dépen- 
dance de l'Etat qui peut les louer, par adjudication ou 
licences (art. 10, Loi 15 avr. 1829). 

3. Dans les rivières et cours d'eau ni navigables ni 
flottables, les riverains ont le droit de pêche jusqu'au 
milieu du cours d'eau, sauf possession contraire établie 
par prescription ou titres. Le fermier n'acquiert le droit 
de pêche que par clause formelle du bail (art. 2, loi 
précitée, et Rouen, 7 déc. 1878, D. 80.2.75). 

4. Les canaux creusés dans les propriétés particu- 
lières, et les étangs appartiennent aux propriétaires 
qui ont le droit de pêche. (En ce qui concerne la pêche 
sur les étangs et réservoirs, voir à la fin du chapitre.) 

5. Quant aux simples ruisseaux, ils appartiennent in- 
contestablement aux propriétaires des héritages sur 
lesquels ils coulent. 

1. Ce livre ne s'occupe point de la pêche maritime, qui n'in- 
téresse pas les gardes particuliers. 
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Art. 2. — Dans toutes les rivières et canaux 
autres que ceux qui sont désignés dans l'article 
précédent, les propriétaires riverains auront, 
chacun de son côté, le droit de pèche jusqu'au 
milieu du cours de l'eau, sans préjudice des 
droits contraires établis par possession ou 
titre. 

Art. 3. — Des ordonnances royales, insérées 
au bulletin des lois, détermineront, après en- 
quête de commodo et incommodOy quelles sont 
les parties des fleuves et rivières et quels sont 
les canaux désignés dans les deux premiers pa- 
ragraphes de l'article 1«' où le droit de pêche 
sera exercé au profit de l'Etat. 

De semblables ordonnances fixeront des limi- 
tes entre* la pêche fluviale et la pêche maritime 
dans les fleuves et rivières affluant à la mer.... 

Art. 4. — Les contestations entre l'Adminis- 
tration et les adjudicataires, relatives à l'inter- 
prétation et à l'exécution des conditions des 
baux et adjudications, et toutes celles qui s'élè- 
veraient entre TAdministration ou ses ayants 
cause et des tiers intéressés à raison de leurs 
droits ou de leurs propriétés, seront portées 
devant les tribunaux. 

III. Pêche sans autorisation du propriétaire. 

Art. 5. — Tout individu qui se livrera à la 
pêche sur les fleuves et rivières navigables ou 
flottables, canaux, ruisseaux et cours d'eau 
quelconques, sans la permission de celui à qui 
le droit de pêche appartient, sera condamné à 
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Les délinquants seront condamnés à une 
amende de 50 francs à 500 francs, et, en outre- 
aux dommages-intérêts ; et les appareils ou éta- 
blissements de pêche seront saisis et détruits. 

Art. 25 (modifié par la loi du 18 nov. 1898). — 
Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues 
ou appâts qui sont de nature à enivrer le pois- 
son ou à le détruire, sera puni d'une amende de 
30 francs à 100 francs, et d'un emprisonnement 
d'un mois à trois mois. 

Ceux qui se seront servis de la dynamite, ou 
d'autres produits de même nature, seront pas- 
sibles d'une amende de 200 à 500 francs et d'un 
emprisonnement de trois mois à un an. 

1. En ce qui a trait aux barrages^ on remarquera 
que les barrages partiels sont autorisés. Toutefois 
Tarticle il du décret du 5 septembre 1897 porte que les 
filets fixes ou mobiles, et engins de toute nature, ne 
peuvent dépasser, en longueur ni en largeur, les 
2/3 de la « largeur mouillée » du cours d'eau, dans les 
emplacements où on s'en sert. Les infractions sont pu- 
nies par l'article 28 de la loi de 1829. 

2. Sont interdits : les filets fixes tendus sur toute la 
largeur du cours d'eau (les règles qui précèdent sont 
applicables) ; 2» les appareils destinés à rassembler 
les poissons dans des endroits d'où il ne peut sortir 
(art. 12 et 14 du décr. du 5 sept. 1897 précité. Mêmes 
pénalités de l'art. 28 applicables). 

Art. 26 (loi 1829). — Des ordonnances déter- 
mineront : 

1» Les temps, saisons et heures pendant les 
quels la pêche sera interdite dans les rivières et 
cours d'eau quelconques ; 
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)des de pèche qui, étant 
leuplement des rivières, 
devront être prohibés ; 

3° Les lilets, engins et instruments de pêche 
qui seront défendus commeétant aussi de nature 
à nuire au repeuplement des rivières ; 

4" Les dimensions de ceux dont l'usage est 
permis dans les divers départements pour la 
pêche des différentes espèces de poissons ; 

5° Les dimensions au-dessous desquelles les 
poissons de certaines espèces qui seront désignées 
ne pourront être péchés et devront être rejetés 
en rivière ; 

6- Les espèces de poissons avec lesquelles il 
sera défendu d'appâter les hameçons, nasses, fi- 
lets ou autres engins. 

Art. 27. — Quiconque se livrera à la pêche 
pendant les temps, saisons et heures prohibés 
parles ordonnances, sera puni d'une amende de 
30 à 200 francs. 

Art. 28. — Une amende de 30 à 100 francs 
sera prononcée contre ceux qui feront usage en 
quelque temps et en quelque fleuve, rivière, ca- 
nal ou ruisseau que ce soit, de l'un des procédés 
ou modes de pêche ou de l'un des instruments 
"ouengins de pêche prohibés par lesordonnan ces. 

Siledélit a eu lieu pendant le temps du frai, 
l'amende sera de 60 francs à 200 francs. 

Art. 29. — Les mêmes peines seront pronon- 
cées contre ceux qui se serviront pour une 
autre pêche,de filets permis seulement pour celle 
du poisson de petite e 
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Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis, 
hors de leur domicile, d'engins ou instruments 
de pêche prohibés , pourront être condamnés à 
une amende qui n'excédera pas 20 francs et à la 
confiscation des engins ou instruments de pêche, 
à moins que ces engins ou instruments ne soient 
destinés à la pêche dans les étangs ou réservoirs. 

Art. 30. — Quiconque péchera, colportera ou 
débitera des poissons qui n'auront point les di- 
mensions déterminées par les ordonnances, sera 
puni d'une amende de 20 francs à 50 francs et 
de la confiscation desdits poissons-. Sont néan- 
moins exceptées de cette dispositions les ventes 
de poissons provenant des étangs ou réservoirs. 

Sont considérés comme des étangs ou réser- 
voirs les fossés ou canaux appartenant à des par- 
ticuliers, dès que les eaux cessent naturellement 
de communiquer avec les rivières. 

Art. 31. — La même peine sera prononcée 
contre les pêcheurs qui appâteront leurs hame- 
çons, nasses, filets ou autres engins, avec des 
poissons des espèces prohibées qui seront dési- 
gnés par les ordonnances. 

Autres interdictions.— 1. Sont interdits tous les 
filets traînants, sauf le petit épervier, manié par un 
seul homme. Sont traînants les filets coulés à fond au 
moyen d'un poids, et, de plus, promenés sous raction 
d'une force quelconque (Décret de 1897 préc, art. 13). 

2. Les mailles des filets mesurés après leur séjour 
dans Teau doivent avoir les dimensions suivantes : 
pour les saumons : 40 millimètres au moins ; pour les 
grandes espèces etTécrevisse, 27 millimètresau moins; 
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nullité, contenir la copie du procès- verbal et de 
Taffirmation. 

Art. 52. — Les délits en matière de pêche se- 
ront prouvés, soit par procès-verbaux, soit par 
témoins à défaut de procès-verbaux ou en cas 
d'insuffisance de ces actes. 

Art. 59. — Si dans une instance en répara- 
tion de délit, le prévenu excipe d'un droit de 
propriété ou de tout autre droit réel, le tribu- 
nal saisi de la plainte statuera sur l'incident. 

L'exceptionpréjudicielleneseraadmise qu'au- 
tant qu'elle sera fondée, soit sur un titre appa- 
rent, soitsur des faits de possession équivalents, 
articulés avec précison, et si le titre produit ou 
les faits articulés sont de nature, dans le cas où 
ils seraient reconnus par Tautorité compétente, 
à ôter, au fait qui sert de base aux poursuites, 
tout caractère de délit. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le juge- 
ment fixera un bref délai dans Içquel la partie 
qui aura élevé la question préjudicielle devra 
saisir les juges compétents de la .connaissance 
du litige et justifier de ses diligences, sinon il 
sera passé outre. Toutefois, en cas de condam- 
nation il sera sursis à Texécution du jugement 
sous le rapport de l'emprisonnement, s'il était 
prononcé, et le montant des amendes, restitu- 
tions et dommages-intérêts sera versé àla Caisse 
des dépôts et consignations, pour être remis à 
qui il sera ordonné par le tribunal qui statuera 
sur le fond du droit. 

Art. 64. — Les dispositions du Gode d'ins- 
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e sur les poursuites des délits , 
ppositions, jugements, appels 
sation, sont et demeurent ap- 
rsuite des délits spécifiés par 
mf les modifications qui résul- 
tre {V). 

i délits qui portent préjudice 
pêche, aux porteurs deliceuces 
res riveraias, seront constatés 
lesquels seront assimilés aux 
articuliers. 

, 188 C. for.) — « Les procès- 
larces gardes feront foi jusqu'à 

!s poursuites et actions seront 
et à la diligence des parties in- 

Mînistère public. — Les gardes 

las, seuls, quniilé pour constater 
dans les cours d'eau qui ne sont 
)ttables ; l'article 36 de la loi du 
ce droit aux agents et gardes de 
est ainsi conçu : 

tnt exerce la surveillance et la 
i dans l'intérêt général. 
e, les agents spéciaux par lui 
effet, les gardes champêtres, 
aux et autres officiers de police 
lus de constater les délits qui 
1 titre IV de la présente loi ', 

înd les articles 23 à 35, (Voir notre cha- 



îommis; etles- 
conj ointe ment 
iblic, toutes les 
)ii de ces délits. 
e rAdministrâ- 
éclusiers, les 
rront constater 
m l'article 5 ', 
ès-verbaux an 



s avons rapporté 
e que « les pour- 
nom et à la dili- 
;i D'implique-t-il 
li charge tous [es 
ater les délits de 
■-ommis, etd'exer- 
du ministère pu- 
( en réparalion de 

;e contraires, ont 
^uivaDt les uns, 
ie concilier qu'au 
jn délit de péclie 
1 prohibés, d'un 
rés, tels que ceux 
lier de la pêche, 
e 5 ? L'arMcle 67 
loit être exercée, 
i intéressée. S'il 
;he en temps et 
)areils et de pro- 
enl des rivières, 



r 
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selon les différents cas spécifiés au titre IV de la loi, 
Tarlicle 36 impose au ministère public le devoir d'a- 
gir, dans un intérêt général de conservation de la 
pêche. Il existe sur ce point et dans ce sens, un arrêt 
de la Cour d'appel de Nancy, du 27 janvier 1847 {Jow- 
nal du Palais, t. 1«' de 1847, p. 361) dont plusieurs 
auteurs justement renommés acceptent la doctrine. 
Mais les droits du Ministère public, dans le libre 
exercice de son action d'offlce, sont défendus par Gar- 
NiER, Régime des eaux, n" 863, par M. Faustin Hélie, 
Traité de Vlnslr. crim., t. III, p. 169 et suiv., par deux 
arrêts de Cassation du 17 octobre 1838, et du 3 mai 

1853, Journal du Palais, t. II, 1839, p. 399, et t. I, 

1854, etc. Elle ne paraît, en pratique, ne plus de- 
voir souffrir de difficulté depuis les récentes instruc- 
tions du Ministre de l'agriculture. En effet, une cir- 
culaire de ce ministère, du 22 décembre 1896, décide 
que tous les gardes-pêche et autres officiers de police 
judiciaire ont le droit de constater les délits de toute 
nature, y compris ceux qui consistent dans le fait 
d'avoir péché dans un cours d'eau quelconque sans 
l'autorisation de celui auquel appartient le droit de 
pêche. 

Aux termes d'une autre circulaire du Ministre de 
l'agriculture, du 5 juillet 1897, les gardes chargés de 
la surveillance de la pêche tirent de leurs fonctions 
mêmes les droits de passage sur toutes les propriétés 
qui bordent les cours d'eau, puisqu'ils doivent, selon 
Tarticle 36 de la loi de 1829, constater les délits de 
pêche, en quelques lieux qu'ils soient commis, ce qui 
implique le droit d'accéder aux cours d'eau sur tous 
les points de leur parcours. 

En dehors des gardes spéciaux et des gardes des 
forêts, il faut reconnaître aux gendarmes le droit de 
constater les délits de pêche, bien qu'ils ne soient point 
officiers de police judiciaire (Paris, 19 déc. 1896, S. et 



124 CODE DU GARDE PARTICULIER 

P. 97.2.79, et Cire. Min. agric, 22 déc. 1896 préci- 
tée). Ils dressent leurs procès-verbaux conformément 
aux règles ordinaires. 

2. En somme, il convient de répéter, en résumant 
les règles de la matière, applicables au bois des parti- 
culiers, à la chasse et k la pêche : a) Que l'article 191 
du Code forestier impose aux gardes-bois des parti- 
culiers le devoir de remettre leurs procès- verbaux, 
dans un certain délai, au procureur de la République 
ou au juge de paix, suivant leur compétence respec- 
tive, ce qui, d'après Tusage constant, n'oblige pasTof- 
ficier du ministère public à se constituer d'office partie 
diligente ; 

b) Que l'article. 26 de la loi des 3-4 mai 1844 sur la 
chasse est plus sévère, en ce que tous les délits prévus 
par cette loi doivent être poursuivis d'office par le Mi- 
nistère public, sauf un cas dans lequel l'action d'office 
a besoin d*être mise en mouvement pour une plainte du 
propriétaire ; 

c) Que, s'il s'agit de pêche, l'initiative des poursui- 
tes appartient au Ministère public s'il veut en user, 
même à Tégard des délits non spécifiés dans le titre IV 
de la loi du 15 avril 1829. 

IV. Tribunal compétent. — L'article 48, sur 
lequel nous avons ajourné une observation, attribue à 
la police correctionnelle la connaissance de toutes les 
infractions à la loi sur la police de la pêche : 

« Toutes les poursuites exercées en réparation de 
délits pour faits de pêche seront portées devant les 
tribunaux correctionnels. » 

Il est vrai que cet article n'est point au nombre de 
ceux que l'article 68 déclare applicables aux poursui- 
tes exercées au nom et dans l'intérêt des particuliers 
et des fermiers de la pêche, pour les délits commis à 
leur préjudice. Mais toutes les amendes prononcées 
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Î9 étant supérieures à 

1 tribunal précité est de 

DiVe général du Journal 

■.E, B° 389, rappelle la 

mat la Chambre des ] 

paraît concluant: 

Dt queles particuliers d 

des eaux et forêts, et > 

le ministère public, porter leur action devantli 

nal de police correctionnelle, A moins qu'ib ne 

à propos de suivre la voie civile. Le juge d 

comme juge répressif serait incompëlent. 

IV. Prescription. — L'art. 2delaloi du! 
1898 dit : « L'art. 62 de la loi du 15 avril ii 
modifié ainsi quil suit : Art.62. — « Les a 
« en réparation de délit en matière de pêi 
« prescrivent par trois mois à compter d 
€ OÙ les délits ont été constatés. > 

1, On entend par « jour où les délits ont été 
lés », celui de la clôture du procès- verbal, ce 
non compris. Jurisprudence constante. 

2, Quand une citation a été délivrée au préi 
prescription est de trois ans (Paris, 20 mai 189 
P. 99.2212). 



N MATIÈRB DE PËCHB ET DE LEUR 
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e complète nos insIructiODS élé- 
i concerne les gardes-pêche, par 

la loi de 1829, dont le texte offre 
le avec les dispositioDS analogues 

idamnations, restitutions 

oonflscatioiis. 

s le cas de récidive, la peine 

blée. 

orsque, dans les douze mois 

é rendu contre le délinquant 

ent pour délit de pêche. 

peines seront également dou- 

délits auront été commis la 



1 de l'art. 7 de la loi du 31 mai 
uandil s'agit d'infractions punies 
iprisonnement de dix jours à ud 
ncé en ca.s de récidive (Ca5s.,26dé- 
'. 98.1.427). 

la circonstance aggravante de nuit 
fraction, punie par la loi de 1865, 
, de dix jours à un mois peut élre 

)n, à la page précédente. 
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7, loi de 1865 préc). La nuit com- 
îoleil est couché {Art. 6, décret du 

Tois récidive et la circunslauce de 
)eul être quadruplée (Nancy, 5 jau- 
ges Parquets, !901.2.51). 
ins tous les cas où il y aura lieu 
immages-intérêts, ils ne pour- 
irs à l'amende simple pronon- 
lent. 

ins les cas prévus par la pré- 
préjudice causé n'excède pas 
s circonstances paraissent atté- 
mnaux sont autorisés à réduire 
at, même ' au-dessous de six 
! même au-dessous de 16 francs; 
si prononcer séparément l'une 
i peines, sans qu'en aucun cas 
au-dessous des peines de sim- 

e la loi du 31 mai 186S donne la 

es restitutions et dommages- 

innent anx fermiers, porteurs, 

jpriétaires riverains, si le délit 

ur préjudice; mais, lorsque le 

lis par eux-mêmes au détriment 

rai, ces dommages-intérêts ap- 

itat. 

1 également à l'Etat toutes les 

scations. 

<hibés doivent être saisis et déposés 
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et ils doivent éti 
(art. 41, loi du 15 
ustice dulSoct. 1 
igins permis, dont s'est servi 
s autorisation, « peut » être 
qui apprécie d'après les cir- 

lé employé à un moyen de 
]s prohibé, ou à prendre du 

nensions, la confiscation « ne 
Les arlicles 27 et 29 de la 

13 celte peine accessoire. 
s, pères, mères, tuteurs 
et commettants, seront 

'.s des délits en matière 
leurs fermiers, enfants 

iliers et compagnons, et 

ts, sauf lenrs recours de 

;era réglée conformément 
! civil. 

lurs de seize ans. — La 
ur faire absoudre ceux qui 
: lois et règlements sur la 
igé par un arrêt de Cour du 
au Journal du Palais, t. I, 

Dalioz, Répertoire général, 
yplémenl, n° 403 bis. 
i de la justice du 31 mai 1898 
s de ne poursuivre les mi- 
r des faits graves, dénotant 

précoce. Elle autorise tes 
oivent toujours être saisis 
ts &gés de moins de 16 ans. 



I 
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irdoDaances de non-lieu, encore que 
établie. De plus, les tribunaux déclare- 
Qujours, si les enfants sont traduits 
t'ils ont agi sans discerncmenL. Il est 
:, à tous égards, de ne pas les poursui- 
nvient d'observer qu'ils peuvent faire 
indes de dommages et intérêts et que 
mt civilement responsables. 

on des jugements rendus dans l'in- 
iers de la pêche et des particuliers. 

LA LOI DU 15 AVRIL 1829. — Les 
ntenant des condamnations en fa- 
ûers de la pèche, des porteurs de 

particuliers, pour réparations des 
s & leur préjudice, seront, à leur 
;niûé3 et exécutés suivant les mé" 
t voies de contrainte que les ju- 
ius à la requête de l'Àdministra- 
ïe la surveillance de la poche, 
unent des amendes prononcées par 
gements sera opéré par les rece- 
egistrement et des domaines . 

La mise en liberté des condam- 

par voie de contrainte par corps 
tdaiis l'intérêt des particuliers, ne 
îcordée, en vertu des articles 78 
nt que la validité des cautions ou 
! des condamnés aura été, en cas 
)n de la part desdits propriétaires, 
iictoirement avec eux. 

des 78 et 79 que nous nous dispensons 
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npruntés littéralement pat 
Code forestier, articles 212 
en note, suprà, ctiap. IX, 
'la pêche, correspondant à 
ier, ajoute : 

contrainte par corps est 
3ine d'emprisonnement 
ndamnés pour tous les 
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;ommeQcement de cet ouvrage, 
loi du 12 avril 1892 relative à Ta- 
grémeot des gardes particuliers. Nous croyoDs inté- 
ressant de dODner certaines parties du texte du rap- 
port de M, Bozérian, sénateur. 

PROPOSITION DE LOI 

RBtATIVE AUX ARRÊTÉS ADMINISTRATIFS AGRÉANT 

DES GARDES PARTICITLIERS. 

1 

Messieurs, la décret du 20 messidor an III, qui a décidé 
l'établiaBBineat dea gardes champâtres dans toules les commu~ 
nés de France, a accordé, par aoo article i, à tout proprièlaire 
le droit d'avoir un garde particulier pour ses propriétés. 

D'après ce décret, ce garda devait élve agréé par le conseil 
général de la commune, et conHrmé par le dialrict. 

La loi du 3 brumaire an IV, dite code des délits et des pei- 
nes, reproduisit cette disposition dans son article 40, et obli- 
gea Les propriétaires à faire agréer leurs gardes par les admi- 
nistrations municipales. 

Celle du 28 pluviôse an VIII (arl. il) a conféré aus sous- 
prôfflta l'attribution primitivemeut conférée à ces administra- 
tions. Dans les arrondissements des chefs-Ueux de préfecture, 
celte attribution est exercée par le préfet. 

L'agrément ainsi donné au garde par l'autorité administra- 
tive peut-il être retiré ? Ce garde peul-il être révoqué par celte 
autorité? Aucune de ces lois ne s'est expliquée sur ne point. 

Le code forestier de 1^27 ne s'en est pas davantage expliqué. 
Son article 117 s'est borné à dire que les propriétaires qui vou- 
draient avoir, pour la conservation de leurs bois, des gardes 
particuliers, devraient les faire agréer par le sous-préfet de 
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nent. sauf les recours au prèfel en ca 

e peuvent exercer leurs fouctlons qu' 

it devant le tribunal de première inst 

:a1ion eût cependaul élé désirable. 

: jouissent, ea effet, de droits considè 

ciel dont ils sont revêtus exige qu'ils soient sou- 

Bcipline sévère et efficace. 

. du ministère public dans certaines circonstances, 

itra appelés à remplir les fonctions d'oriiciers de 

lire (G. instr. crim., art. 9] ; ils peuvent requérir 

lique ; ils peuvent dresser, dans l'étendue du ter- 

ir mandant, des procès-verbaux qui constatent lè- 

délits et les contraventions. 

ime officiers de police judiciaire, ils sont soumis â 
Lce du procureur de la BépuMque {ibid., art. 17) et 
■ocureur général {ibiâ., arl. Ï76), ils échappent à 
lance quand ils agissent k un autre titre, 
titre seulement qu'ils sont justiciables de la juri- 
plinaire organisée contre certains magistrats ou 
^s par les articles 3S0 et suivants du Code d'ins- 
liaelle. 
'eui, une fois qu'ils ont ëté agréés, l'autorité ad- 

est complètement désarmée. 

Il 



d, au mois de septembre dernier, un honorable 
us un article publié par un journal parisien tracé 
maître un tableau saisissant de ta situation pré- 



l'a bien dit ; je ne puis- mieux tair« que de 



lite 

t-il, qu'on visite nos provinces du centre, et parU- 
le département du Cher (combien d'antres sont 
ae cas), on remarque que tous les villages sont 
■ un château. II n'y a pas d'exception. L'église se 
ibord, puis, toujours, dans l'endroit le plus élevé, 
ice seigneurial, avec son parc immense, générale- 
trand que le bourg ; enfin, au-dessus, des maison- 
Iles, selon que l'on envisage le tableau du bon ou 
côté, soit à des poussins abrités sous l'aile da la 
des brebis menacées par la griffe du lion. 
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« Antretoisce chàleauélait féodal et représentai! bien, en e 
l'implacable domination. Aujourd'hui il est devenu plus b 
geois; il se sépare encore des autres maisons par sa grant 
sa situation, les propriélés qui l'entourent ; maïs il n'a pli 
tours imposantes, ni d'armes farouches. Comme l'habil 
l'habitation a changé d'apparence el d'humeur. C'est touji 
l'oppression, mais une oppression qui semble due à la na 
même des choses : souveraineté hypocrite de ta richesse i 
à la place de la force brutale, où les gardes particuliers 
succédé aux archers, comme les jardins anglais aux a 
fortifiées. 

< Ainsi le veut la douceur des temps. Mêmes hommes m^ 
luttes. Le riche propriétaire hait la République et la libe 
il se croit des droits supérieurs à ceux des vïUa^ieois ; jn 
c'était parce qu'il était le plus fort, maintenant c'est p 
qu'il possède te plus de terre. La commune, elle, en parti 
soumet, en partie se rebelle, toujours comme autrefois 
partie soumise se compose des valets, puis de ceux qui 
peur. Peur de quoi 1 me direi-vous. Peur de manquei 
travail et de mourir de faim. Car le procédé emploie auji 
d'hui par l'oppresseur n'est plusVégorgement ; c'est la mer 
de couper les vivres. Si tu ne votes pas pour mou candida 
ne laboureras plus ; si tu fais de la propagande républica 
tu ne trouveras plus un pré où faire paître ta vache. J'a 
main ton existence, car si je ne tiens pas ta vie, je tiens la te 
sur laquelle et par laquelle seulement tu peux vivre... 

L'un des principaux agents de ta pr^rsécution du petit pii 
gros est ce garde parliculier, exécuteur des vengeances 
propriétaire foncier et toujours à l'afTilt d'un mauvais toi 
jouer au paysan. 

« En fait de mauvais tours, il en est qui sont incroyable 

<c Tout récemment, dans un département limitrophe de ( 
du Cher, un paysan était traduit en police correctionnelle 
un châtelain pour délit de chasse. Le procès-verbal qui sei 
de base i la poursuite avait été dressé par le garde de ce 
lelain ; il imputait au prévenu d'avoir tendu des collets e 
avoir pris un lapin. Or, il fut établi par l'instruction fa 
l'audience que le prévenu n'ayait pas tendu un seul co 
quant au lapin, il t'avait bien décroché, mais c'est le gardi 
l'avait posé, s 

III 

Dans le silence des lois spéciales, on s'est demandé si 
ne trouverait pas dans l'application des principes générai 
moyen de donner à l'autorité administrative les armes qui 
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I le souB-préret ou le [ 
accordé ou réToquer 
JECulée pour la premU 



a été maintenue l'ann 
i de l'inlerteur, par de 
s des afTairea dans le 
'évocation, t'aulorité a 
itrait de l'ariét par le< 
1 confirmée par un no 
d'une révocation. 

IV 



ropositlon de loi. 

Les arréléa ad rai niât 
luvenl élre rapportés. 
I appartient à l'Admii 
nent prévues par la 

user de cette facultt 
ne disposition législa 
9 nommés par elle et 
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.'PORT fait au nom de la commission ' cliar- 
a proposition daloide M. J. Bozériaa, rela- 
administratifs agréant des gardes particii- 

îoïérian, sénateur. 

t d'aborder la discussion de la présente pro- 
n'est penl-élre pas sans intérêt de rappeler 
1 historiques. 

e la mémorablB nuit du i août 1789, dans 

>n entendit sonner l'heure de la destruction des droits 

l'Assemblée nationale supprima, par un décret, le droit 

ouvertes, et accorda à tout 

i de faire détruire sur ses pos- 

ïuE & se conformer aux droits 

On ne peut se défendre d'nn véritable sentiment d'émotion 
quand, dans le troisième paragraphe de l'article 3 de ce décret, 
on voit l'Assemblée donner mandat à son président de deman- 
der au roi le rappel des galériens et des bannis pour simple 
fait de chasse, l'élargissement des prisonniers alors détenus, 
et l'abolition des procédures existant à cet égard. 

Ce sentiment fait place à un autre sentiment, quand, dans le 
second paragraphe de ce même article, on voit l'assemblée dé- 
clarer qu'il serait pourvu, par des moyens compatibles, avec le 
respect dû aux propriétés et à k liberté, k la conservation des 

Il fut pourvu à celte conservation, d'ailleurs bien éphémère, 
par le décret du 28 avril 1790 dont l'article 16 réserva exclu- 
sivement pour Sa Majesté la chasse dont les parcs attenant aux 
maisons royales de Versailles, Marly, Ilambouillet, Saint-Cloud, 
Saint-Germain, Fontainebleau, Compiègne, Meudon, le bois de 
Boulogne, Vincennes et Villeneuve-le-Boi. 

Quelques mois plus tard, l'Assemblée nationale eut encore à 
s'occuper de la chasse. 

K'il faut en croire le préambule du décret que nous venons de 
citer, la chasse était devenueune source de désordres menaçants 
lour la conservation des récoltes ; il était urgent d'y mettre un 

C'est dans un but de préservation, non du gibier, mais des 
'écoltea, que l'article 1" de ce décret défendit, sous certaines 
teines, à toutes personnes, en quelque temps et quelque manière 

I. Cette mmiDlssIon fsi composés île UM. Leclsrc, pr^giâenl ; Reflmumet, 
lecr^liire; Lémix de SBi.Gilberi, Caillaril, de Vorolnuc, J. Boiérian, Gulndcr, 
FouiMt, — [Voir les n" ïi-63. Sénat, Mssion 1831.' 
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8 et 9, cas peines devaient Être 
r les municipalités du lieu du d 
ardes-measiers, hangards ou gai 
s conseil général de chaque comni 

reçus et assermentés par la mui 
jrls faisaient foi de leur contenu 
:. 10). 

pas question des gardes parlicull 
e, comme on le voit, c'était l'ini 
>, et non l'intérêt privé, celui di 
it^islaleur. 

champâires fut maintenue par l 
Il Eur la police rurale. 
icret leur est consacrée. 
3 o pour assurer les propriétés et 
irra être établi des gardes champ< 
ouB la juridiction des juges de | 
3S ofSciers municipaux, 
re nommés par le conseil génèn 
t être changés ou destitués dai 

>di&Ée par te décret du 2U mesi 
oire l'établissement des gardes cl 
mmunes rurales (art. 1"). 
ardes ne purent être choisis que p 
}ité, le zèle et le patriotisme éi. 

nés par l'administration du disi 
ionseils généraux des communes 
rticle 4 accorda pour la premier* 
lit d'avoir pour ses domaines un f 
Stre, comme le garde communal 
lar le conseil général de la comi 
itration du district, 
in IV, dite Code des délits et de: 
position dans son article 40, et ob 
r leurs gardes par les administra 
i du 28 piuviâse an VIU (art. 9) 
ttribulion conférée antérieurem< 
is les arrondissements des chefa- 
>ulion fut confiée aux préfets. 
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De la combinaison des arlicles 16 et 20 du Code d'instrui 
criminelle, il résulte que les gardes particuliers, lorsqu'ils i 
sent dans l'exercice et dans les llmiteB de leurs Fonctions, 
comme les gardes champêtres et comme les gardes foresl 
la qualité d'officiers de police judiciaire ; dans quelques 
numents législatifs, ils sont d'ailleurs dénommés gardes cl 
paires pariicuUers. 

A ce titre, ils jouissent de prérogatives importantes, 
entre autres de requérir la force publique, celle de dre; 
dans L'étendue du territoire conSé à leur surveillance, 
procès -verbaux qui constatent légalement les délits el les 
traventions, et qui font toi jusqu'à preuve contraire, celle e 
d'arrêter tout individu surpris en flagriint délit ou dénoncé 
la clameur publique. 

Pour être aptes .à remplir ces fonctions, ils doivent p; 
serment devant un tribunal. 

A ce sujet, des conflits se sont élevés entre l'autorité a< 
nistrative et l'autorité judiciaire. 

Comme nous l'avons vu, le garde est astreint à une do 
formalité ; il doit d'abord, non pas se faire nommer, le 
serait inexact, c'est le propriétaire qui le nomme, mais se 
agréer par le préfet ou le sous-prëfel, suivant les arrond 
ments, et il ne doit l'être que s'il réunit les conditions de 
bile, de zèle et de patriotisme exigées par l'article 3 du di 
du 26 messidor an lil ; il doit ensuite prêter serment. 

Certains tribunaux avaient pensé qu'ils avaient le droi 
reviser les appréciations de l'autorité administrative; q 
n'étaient pas de simples bureaux d'enregistrement, et 
malgré l'agrément donné, ils pouvaient refuser d'admetl 
garda à la prestation de serment, s'il ne leur paraissait 
réunir les conditions nécessaires et désirables. 

Ces prétentions, manifestées à diverses reprises, ont été t 
tamment condamnées par la Cour de cassation (arrêts i 
Chambre des requêtes des 27 novembre 1865, 13 juillet 
D. P. 85.1.277, et 23 décembre 1B90, D. P. 91.1.169). 

■ Attendu, porte l'arrêt du 27 novembre 18(i5, que l'intei 
tien de l'administration dans la nomination des gardes [ 
culiera s'explique par le double caractère de ces gardes 
sont en même temps les mandataires des propriétaires e 
agents de police judiciaire ; mais qu'une fois l'agrémen 
sous-préfet obtenu, la nomination est aussi complète que 
garde avait été nommé par le chef du Gouvernement lu i-m< 
qu'il suit de là que le serment à prêter par te garde deve 
tribunal civil n'est ni le complément, ni la conflrmatioi 
la nomination, maie une solennité par laquelle, préalable! 
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rcice de ses foactioas, le garde, comme les auLre 
ice judiciaire, promet avec serment d'être eou 
tution, fidèle i l'empereur, et de remplir ses l 
oDDeur et probité ; qu'aucune loi n'a confié au 

de recevoir la serment, le droit d'apprécier h 
ou ropporlunïté de la nomination consommée pi 
la l'auloritè administnttive, et qae, du moment 
alion a en lieu conformément à la toi, le trib 
etuser de recevoir le serment. >• 
i indépendance et cette prééminence de l'autori 
,ive vïs-à-TJs de l'autorité judiciaire ont éléafflro' 
quement, s'il est possible, par l'arrêt du 13 juil 
tendu. ; est-il dit, qu'en l'absence de toute eau 
té légale, le principe de la séparation des pouvc 

ce que l'autorité judiciaire s'immisce dans l'ei 
a.tion régulièrement de l'autorité émanée admin 



I apte à remplir ses foDctioas ; il a la qualité i 
.ce judiciaire; il inspire confiance ;ila dans sa j 
de véracité et d'impartialité. 
QdanI il peut ne pas être digne de cette confiai 
[u'il est appelé à accomplir peuvent être inep 
it ou par la colère, par la lialne ou par la pas 
re infidèle ou traître à son serment. 
ut, ce semble, qu'il soit responsable. Devant qui 
ui pourra lui demander des comptes 7 
t égard, il est bon de rappeler ce que le procu 
)upin disait des gardes particuliers dans son 
u 36 juillet 1B86 (Dalloz, Rép., V Serment, n'8 
i gardes particuliers, comme celui des commui 
sont officiers de police judiciaire. Comme eux, : 
is articles 16 et 20 du Code d'instruction crimint 
ils sont investis, en cette qualité, du droit de rei 
mstaler les délits et les contraventions commis 
^lés confiées à leur surveillance, d'arrêter tout 
1 ou dénoncé par la clameur publique, de drei 
■verbauï qui font foi jusqu'à preuve contraire, 
re, selon le cas, soit au ministère public prés li 
le simple police, soit au procureur du roi, 
c'est un simple particulier qui les choisit et let 
I pour tout ce qui concerne la surveillance de : 



A LOI DD 12 4VRIL 1892 141 

îrét privé, c'est la puissance publique 

de tous les pouvoirs tenant à l'ordre 

public, qui les admet comme officiers de police 3udiciaire, et 

qui leur en donne le caractère par la solennité de la réception 

et du serment.»... 

Au point de vue judiciaire, les inconvénients de cette situa- 
tion ont été signalés depuis longtemps : a Le vice principal 
de notre organisation jadiciaire, dit Faustin-Hélie dans son 
Traité de l'imhiiclion criminetle. t. IV, p. 7(3, c'eal que la 
plupart de ces agents, quelque capables et zélés qu'ils soient, 
sont indépendants et placés en dehors de l'autorité judiciaire. 
Ainsi, non seulement les gardes forestiers et ctiampêtres, mais 
les maires et adjoints, les commiSBaires de police, les otûciera 
de eendarmerie, sont des agents de l'ordre administratif, dont 
les supérieurs hiérarchiques appartiennent aux diverses 
branches de l'administration. 11 en résulte que leur service 
judiciaire, s'il aboutit à un centre commun, ne trouve dane 
ce centra aucune autorité qui soit fortiliée d'une sanction sé- 
rieuse ; ils n'ont à craindre aucune mesure qui puisse inquié- 
ter leur position administrative ; ils ne sont retenus par au- 
cun lien. De là de déplorables eonfliis et des difûcultéa sans 
cesse renaissantes. » Comme nous l'avons dit, les gardes 
étant des agents adffliniatralits, ne peuvent pas être révoqués 
par l'autorité judiciaire. 

Quant à i'auturité administrative, puisqu'ils émanent d'elle, 
ils devraient être sons sa dépendance. 

C'est effectivement ce qui a lieu pour les gardes champêtres.. 

Pour ces gardes, la question est ainsi réglée : la loi s'est ex- 
pliquée. Mais il n'en est pas de même pour les gardes parti- 
culiers ; àlenr égard, la loi est muette. 

Dans cette situation, l'administration, s'inspirant des prin- 
cipes généraux, avait pensé que les gardes particuliers tenant 
leurs pouvoirs de l'agrément de l'autorité administrative, ils 
devaient, après cet agrément obtenu, demeurer sous la dépen- 
dance de cette autorité, et que celle-ci devait pouvoir retirer 
cet agrément, qui pouvait avoir été donne par ignorance ou 
par erreur, ou dont le bénéficiaire pouvait être devenu indigne. 

Cette opinion s été soutenue constamment par le Ministre de 
l'Intérieur, qui s'exprimait ainsi, le a février ISÎi», dans un 
avis transmis à la section du contentieux du Conseil d'Elal a 
l'occasion d'un recours pour excèa de pouvoirs dirigé contre 
un arrâtè du sous-préfet de Saint-Jean-d'Angéiy. 
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issitQt qu'ils sont agréés par l'ad- 
its de la forée publique, officiers 
) saurait, dès lors, admettre qu'ils 
îre public malgré le pouvoir exé- 

l'attribuer..., o 

lelle on ne saurait refuser le iné- 
ndant pas accueillie par le Conseil 
:3juiii 1879, rendu contrairement 
ns, alors commissaire du Gouver- 
>n de l'arrêt attaqué, par le motif 
linistratioD, à motos d'exceptions 

loi, de retirer aux agents ou em- 
indat qu'elle leur a confié, elle ne 
lorsqu'elle ne lui est réservée par 
e. à l'égard des agents qui ne sont 
)ivenl seulement obtenir son agré- 

:onârmée par deux arréis rendus 
)isième arrêt rendu le 12 mai 1iAi2; 
déiinitive. 
e déGnitif, c'est la situation créée 

avenu le (jarde G... après le suc- 
Conseil d'Etat ; mais ce que nous 
onvenu à son maître, il a pu con- 
le son ivrognerie et de son inso- 

érable. 

e va terme, qui dans cerUins ci.b 

indale, que le Sénat a été saisi, le 

's agréant les gardes particuliers 

teur de la proposition n'a pas pro- 
En effet, le mot n'eût pas été à sa 

de l'autorité administrative, c'est 
rde. Seulement, comme il n'a ni 
ransformer dans une mesure quel- 
de la força publique, il faut qu'un 
ice intervienne pour opérer cette 
te transformation opérée par l'a- 
'homme privé, demeure toujours 
I liens de domesticité ne peuvent 
! do ce mailre. 
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Mais si l'homme privé ne peut ôlre tévoqaé coniraiiei 
à cette Vûlonlé, il n'est pas possible que, devanl l'hommi 
blic, l'autorité publique demeure impuissante et désarmé) 

Si le représenlant de cette autorité n'a pas nommé le g; 
il l'a agréé ; comment ne pourrait-il pas retirer cet agrém 

Prise en conaidération par la commisBion d'initiative, 
proposition a été discutée devant le Sénat dans la séanc 
30 avril dernier. 

Malgré les elTorts de notre honorable collègue, M. Halg« 
Sénat, après avoir entendu un remarquable discours du 
porteur M. Ttiézard, a, à une très grande majorité, adopt 
conclusions de son rapport. Tous les membres de la com 
eion, à qui la proposition a été renvoyée, s'y sort montré 
Yorables. Sur le principe, l'accord a été unanime. 

La presque unanimité a reconnu également que, du moi 
où l'agrément donné au garde particulier émane de l'auli 
administrative, c'est à cette autorité, en vertu de la sépart 
des pouvoirs, que doit être attribué le droit de retirer 
agrément. 

Un des membres de la commission, sans déposer d'aill 
d'amendement écrit, a manifesté verbalement l'opinion qu 
retrait devait âlre opéré d'accord par l'autorité adminislr 
at par l'autorité judiciaire ; pour être logique, il aurait v 
que l'agrément fut également accordé d'accord par les deux 
lorités. La majorité n'a paa accepté cette innovation, qui p 
rait, suivant elle, donner lieu à des difficultés et des con. 
Bile a pensé que, dans l'avenir comme dans le passé, le pre: 
et le dernier motdevaient appartenir à l'autorité administra 

Cela existe pour les gardes champêtres, cela doit ex 
pour [es gardes particuliers avec d'autant plus de raison 
si le garde champêtre est l'homme de tous, le garde par 
lier est l'homme d'un seul ; que ce garde est naturellei 
enclin à épouser les ardeurs et. les passions, le's rancnni 
les colères de son maître ; qu'il est l'exécuteur, souvenl a 
gle, toujours forcé, ds ses volontés et de ses caprices ; et 
est plus d'une fois stimulé dans l'accomplissement de ses i 
tions par l'appât intéressé de récompenses pécuniaires, 
les sociétés organisées pour la répression du braconnage 
devenues si prodigues. 

Dans cette situation, il peut arriver et il arrive, de c 
breux exemples le démontrent, que dans bien des circoni 
ces, dans celles mêmes où la conservation des récoltes et 
du gibier ne sont aucunement en jeu, l'attitude et la cont 
des gardes particuliers laissent & désirer, et qu'ils manq 
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onditions d'imparlialilé qui ne doivent jamais leur 

lireus avant tout de faire la volonté du maître, de 
id, le garde est forcément l'ami de ses amis et i'ei 
e ennemis. Fort de son omnipotence, il est, lui : 
sa sphère, un maître redoutable et redouté. Tandi 
iremble devant lui, il ne tremble devant personne, 
nagistrats amovibles peuvent être rèvoquéB parl« 
]ui les nomoie. Lui, n'étant pas nommé, mais seul< 
, il échappe & la ràrocation ; il est irrévocable, 

l'agréant, le pouvoir adminlsli'atit a épuisé son < 
)is si cet agrément a été le résultat de l'ignorance 
ur ; tant pis si la confiance a été mal placée ou si 
L mérilait a cessé d'en être digne. L'agrément a été à 
jt plus temps, il est trop tard, 
is le répétona, cette situation ne saurait être maint 
parle de l'arbitraire des fonctionnaires; on lesu) 
craint. U est vrai que tes fonctionnaires actueh 
iDCtionnaires républicains, et que beaucoup de eeu 
t le plus fort sont des adversaires de la Républiqui 
â certaines époques, qui ne sont pas encore hier 
de nous, ces personnes témoignaient pour les fon 
3 d'alors de toutaulressenllmenls, 
itles avaient confiance dans ces fonctionnaires, nous, 
I confiance dans ceux d'aujourd'liui ; nous croyi 
léteté de ceux-ci. comme ils croyaient à l'honnéti 
là. 

surplus, pour donner dans une mesure équitable 
n à des scrupules, que tous ne partagent pas.votre 
}n voua propose de décider, d'une pari, que les p 
ont seuls rapporter les arrêtée agréant les gardes ] 
a, et d'autre part, que les décisions des préfets de 

I» de soi que, comme toutes les autres, ces déci 
ont être déférées au minisire de l'intérieur, et que 

de motifs pourrait donner lieu à un recours au c( 

pour eicès de pouvoir, 
a décision du ministre de rintérleur ne satisfaisail 
léressés, ils auraient au besoin la ressource d'une ' 
u d'une interpellation par un membre du Parlemei 
sieurs, au cours de ta discussion qui a eu lieu dev^ 
lors de la prise en considéralion de la présente p 
, un de ses adversaires a dit que c'était une œuï 
lu et de hainO' Après les explications dans lesquelles 
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venons d'entrer, vous reconnaîtrez sans doute que c'est une 
œuvre de raison et de justice, et vous n'hésiterez pas à lui 
donner votre approbation. 



La loi du 42 avril 1892 fut votée eu ces termes : 
Art. l^*". — Les Préfets pourront, par décision mo- 
tivée, le propriétaire et le garde entendus ou dûment 
appelés, rapporter les arrêtés agréant les gardes par- 
ticuliers. 

Art. 2. — La demande tendant à faire agréer les 
gardes particuliers sera déposée à la préfecture. Il en 
sera donné récépissé. Après Texpiration du délai d'un 
mois, le propriétaire qui n'aura pas obtenu de réponse 
pourra se pourvoir devant le ministre 



III. — Loi du 31 mai-8jui 1 (55, relative 

à la pêche. 

Art. ie^. — Des décrets rendus en Conseil d'État, 
après avis des Conseils généraux de département, dé- 
termineront : 

!• Les parties des fleuves, rivières, canaux et cours 
d'eau réservées pour la reproduction, et dans lesquel- 
les la pêche des diverses espèces de poissons sera ab- 
solument interdite pendant Tannée entière ; 

2* Les parties des fleuves, rivières, canaux et cours 
d'eau dans les barrages desquelles il pourra être éta- 
bli, après enquête, un passage appelé échelle^ destiné 
k assurer la libre circulation du poisson. 

Art. 2. — L'interdiction de la pêche pendant l'an- 
née entière ne pourra être prononcée pour une période 
de plus de cinq ans. Cette interdiction pourra être re- 
nouvelée. 

Art. 3. — Les indemnités auxquelles auront droit 
les propriétaires riverains qui seront privés du droit 



CODE DU GARDE PARTIGDLIER 

le, parapplicatioDde l'arlicle précédent,! 

parie Conseil de Préfecture, après exf 
Dément à ia loi du 16 septembre 1807, 
ademnités auxquelles pourra donner lieu 
lent d'échellesdans les barrages existants s 

dans les mêmes formes. 

4. — A partir du 1" janvier 18S6, des dé 
sur la proposition des ministres de la m 
'agriculture, du commerce et des travau: 
'égleront d'une manière uniforme, pour . 
viable et pour la pèche maritime dans lei 
bières, canaux affluant h la mer : 

3S époques pendant lesquelles la pèche à 
espèces de poissons sera interdite ; 
is dimensions au-dessous desquelles cerl 
i ne pourront être pêchées. 

5. — Dans chaque département, il est in 
tre en vente, de vendre, d'acheter, de trai 
colporter, d'exporter et d'importer les dii 
i de poissons, pendant le temps où la pëc 
srdite, en exécution de l'art. S6 de la 

1 1829. 

disposition n'est pas applicable auxpoi 
ant des étangs ou réservoirs déHnisen l'a 
)i précitée. 

6. — L'administration pourra donner l'ai 
le prendre et de transporter, pendant le I 
'ohihition, le poisson destiné à la reprodui 

7. — L'infraction aux dispositions de l'ai 
remier paragraphe de l'art. 5 de la préser 
nie des peines portées par l'art. 27 de la 
1829, et, en outre, le poisson sera saisi el 
délai, dans les formes prescrites par l'ai 

,e loi. 

^nde sera double et les délinquants pou 

ndamnés à un emprisonnement de dix jo 
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i» Dans les cas prévus par les art. 69 el 
du 15 avril 1829 ; — 2° Lorsqu'il sera 
le poisson a été enivré ou empoisonoé ; — 
e transport aura lieu par bateaux, voi- 
s de somme. 

he du poisson pourra être faite, en temps 
>micile, chez les aubergistes, chez les mar- 
orées comeslibles et dans les lieux ouverts 

Les dispositions relatives à la pêche et au 
i poissons s'appliquent au frai de poisson 

- L'art. 32 de la loi du ÏS avril 1829 est 
qui concerne la marque ou le plombage 

i détermineront le mode de vérilication de 
des mailles de filets autorisés pour la pé- 
e espèce de poisson, en exécution de l'art, 
a 15 avril 1829. 

- Les infractions concernant la pêche, la 
t, le transport, le colportage, l'exportation 
on du poisson seront recherchées et con- 
s agents des douanes, les employés des 

■ indirectes et des octrois, ainsi que par les 
i autorisés par la loi du 13 avril 1829 et 
du 9 janvier 1832. 

3 détermineront la qualification qui sera 
rédacteurs des procès- verbaux ayant pour 
stater les délits. Cette gratification sera 
le produit des amendes. 
La poursuite des délits et contraventions 
des jugements pour infractions à la pré- 
ont lieu conformément à la loi du 15 avril 
cret du 9 janvier 1852. 
' Les dispositions législatives antérieures 
i en ce qu'elles peuvent avoir de contraire 
loi. 
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ion d'un garde particulier n'est pas sou- 
orme spéciale ; la demande est adressée 
taire. Le Préfet la vise avec ces mots : 
itr nous. 



Formule n" 1 . 

e fruits ou de semences des bois et forêts 
art. Ii4 du Code forestier). 

'ORMULE D'AFFIRMATION » 

mf cent , le du mois de 

es] : 

igné (les nom et prénoms), garde forestier 

imeurant à .assermenté, porteur de 

sion et de la plaque indicative de nos 

ictions ; à la requête de M [les nom, 

ité ou profession et domicile du proprié- 
sont énoncés dans la commission) ; faisant 
, vers dix heures du matin, dans le bois 

rlenant audit M , au canton appelé 

au territoire de la commune de , 

deux femmes qui ramassaient, à l'aide 
pommes de pin et des cônes d'épici^a, 
litunebrouettesur laquelle se trouvaient 

■erbaux devront être rédigés sur papier timbré. 
d'affirmation peut servir à lous les procès- 
le la répéterons donc pas à la suile des ou- 
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S de dimension ordinaire, pleins et noués. A 
. côté de ces femmes était déposé un troisième 
il aux premiers, et qu'elles achevaient de rem- 
;i des fruits et sefnenees ci-dessus spécifiés. 
nt approché desdites Femmes, nous avons re- 

I" la dame.... (les nom, prénoms, femme de , 

n de et demeure); 2° la demoiselle.... 

•énoms, profession), majeure, demeurant au 
;u . Nous avons évalué à trois charges d'homme 
ité de pommes de pin et d'épicéa ramassées 

massif mélangé d'arbres plantés il y a envi- 
[uante ans et d'un semis naturel de dilTérents 

le dommage à la somme de Nous avons 

procès-verbal auxdiles personnes, ainsi que 

des trois sacs, de la brouette et des ba- 

qu'elles ont cependant emporté et traîné 

rs demeures, malgré notre défense. En foi 

noua avons rédigé le présent procès-verbal 

s avons clos à ledit jour (la dale en 

très), a. ... heures du soir. 

(Signature du garde.) 

AFFIRMATION 

vaut Nous,... Juge de paix du canton de..., oh 

ussigné de la commune de , a comparu 

...., garde particulier des bois appartenant 
lequel a affirmé par serment, sincère et véri- 
rapport qui précède, dont nous Un avions 

Téalablement lecture, le garde nous ayant 

jue ledit rapport n'était pas écrit de sa main ; 

;omparant, signé avec nous. 

, le (la date ditjour et de l'heure en 

■ très). 

nature du juge de paix ou du maire.) 

(Signature du garde.) 
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Observations. — La formule du proc&s-verbal 
la même si, au lieu de fruils ramassés ou enlevé 
avait eu extraction de pierres, sable, minerai, tei 
gazon, tourbe, enlèvement de bruyères, genêts 
bages, feuilles verles ou mortes, engrais ou bo 
gisant sur le sol de la forêt; il y a lieu, dans ces 
renls cas, de se conformer pour l'indication des i 
tités extraites ou enlevées, à l'article 144 du Coi 
restier. 

Si ces quantités étaient inférieures k celles pn 
par la loi et que la tolérance du propriétaire n'e 
pas autorisé l'enlèvement, le garde en ferait l'év 
lion et dresserait procès-verbal,parce que le faitre 
rait alors sous l'application de l'article 198, don 
dispositions sont générales. 



Extraction et enlèvement de pierres. Charrettes, 
riots, tombereaux (art. 144 du Code forestier) 

L'an mil neuf cent, etc. , . 

Nous... etc.. 

Certifions que, nous trouvant dans l'exercice di 
fonctions, nous avons trouvé, au lieu dit » Le pli 
commune de C. .., canton et arrondissement de '. 
1° le sieur R . .. Jean ; 2° son domestique le sieur 
Louis, et 3" son neveu, le sieur R... Amédée, tou 
trois cultivateurs à C...,lesquelschargeaientdepi( 
à, chaux, extraites du sol de la forêt, deux tombere 
attelés chacun de deux mulets. Le premier tombei 
était plein. V... Louis se préparait à faire partir 
équipage. Le second tombereau était à moitié pi 
R... et son neveu Amédée étaient occupésalerem 
de pierres à chaux. Interpellés, les sieurs Et... .Ii 
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et V... Louis ont r 
ittelages de pierres à chaux d( 
r complaient mettre prochain! 
& C..., quartier de.. oùR...Jeai 
Nous avons eslimé à 6 fraucs 
chaux, et i. 10 francs le dommi 
er. 

i déclaré aux susnommés que c 
îux procès-verbal ; et,vu lasoli 
ms nous sommes abstenu de 
saux, les mulets, et les charge 
} &... etc. 

{Signala. 



Formule n' 3. 

atèvement de bois [art. 11)2, 193, 
Code forestier). 

euf cent..., le 

mie comme au n' 1). 
s aperçu, dans un taillis de Vi 
idu qui, armé d'une hache, cou] 
ous étant approché, nous avon 

, demeurant à Nous avoi 

Il eo partie, et constaté que se 
ée h un mètre du sol , est de dev 
'bre était vert et sain, et le domt 
:e peut être évalué à la somme d 
é procès-verbal au susnommé e 
t il s'était servi, ainsi que du b 
issé sur place ; la hache est re: 
u délinquant. 

juoi, nous avons rédigé le prést 
à... ,1e 
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ATION (Comme au n' 1). 

• S'il s'agit d'arbres ou de branches 
lécimètres de tour, le garde verba- 

rçu dans un taillis de l'&ge de dix 
)LipaDl avec une serpe des brins de 
1rs et d'essences diverses, dont la 
u-dessous de deux décimètres. 
aché, nous avons reconnu, etc. 
._taté qu'il a été formé de ce bois troi s 



fagots, e 

En foi de quoi, etc. 



Formule n" 4. 

Arrackh de ptanls (art. 193 du Code forestier). 

L'an mil neuf cent..,, le 

( Voir le n° 1 pour le préambule.) 

Nousavons aperçu deux hommes qui arrachaient des 
plants d'aulnes, frênes, ormes, bouleaux, charmilles 
et autres essences, dans un taillis de cinq ans. Nous 
étant approché, nous avons reconnu ces deux hommes 
l'un pour.... {le nom, les prénoms, la profession et la de- 
meure) ; l'autre pour.... [même désignation). Les quan- 
tités déjà extraites de la terre étaient de dix bottes, for- 
mées de cent plants chacune et attachées par des bar ts 
de saules et d'autres branches flexibles, que les dél' 
quanis avaient coupés dans le bois. Nous avons déclaré 
procès-verbal aux susnommés et la saisie des plants ar- 
rachés ainsi que de deux boyaux servant à l'arracbis 
que néanmoins ils ont emportés sur deux hottes, mal. 
gré notre défense. 

En foi de quoi, etc. 



CODE DO QARDE PARTIC0LIER 

AFFIRMATION {Comme au n° 1). 

sBRVATion:^. — DaDS le cas où le délit aurait été 
nis dans un semis ou plantation exécutés de 
d'homme, le garde ne doit pas manquer de le 
ater par une mention spéciale. 
ta serait de même si, s'agissant d'arbres verts et 
eux, l'arrachis et l'enlèvement s'étaient exécutés 
mottes de terre aux racines des plantes. 

Formule n" 5. 

utilalion d'arbres [art. 196 du Code forestier). 

n mil neuf cent... et le cinq du mois de Juin, 
us soussigné, X... Jean, garde particulier de 
... assermenté, revêtu des marques dislinctives 
)S fonctions et porteur de notre commission, cer- 
s que ce jourd'hui, à 8 heures du malin, faisant 

tournée dans les bois de M. N..., confiés à notre 
.[et arriyé]au lieu dit « Le Petit Colas », commune 
.., canton et arrondissement de B. .. 
is avons trouvé dans une haute futaie Agée de 
3, le sieur François R... ouvrier charron à C. .., 
de l'Eglise, lequel était occupé à mutiler avec 
ache, un pin vif de 1 m. 33 de circonférence, 
:e prise à un mètre du sol, afin d'en extraire du 

;ras. Quatre pins mesurant : le 1" , le 2".... 

it subi le même sort. Les entailles faites avec la 
, par François R..., atteint toute la circonférence 
s pins, qui ne pourront survivre. Nous avons 

elle François R Il nons a dit : ... Nous avons 

instrument du délit et le bois gras déjà extrait 
a valeur est d'environ 6 fr. SO. 

et clos, écrit en entier de notre main, à C 

ir, mois, an que dessus. 

{Signature du garde.) 

AFFIRMATION. 
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Formule n" 6. 
Individu trouvé hors des chemins avec inslrume 
délit {art. i4fi du Code forestier. 

L'an, etc. (Voir le n" 1.) 

Nous avons trouvé dans le bois et dans un taill 
quinze ans, hors des routes et chemins ordinaire 
homme portant une serpe dont le fer est approxii 
vement de la longueur de... centimètres. Etant aj 

ché,nous avons reconnu (le nom, tesprénoms 

demeure) ; il avait sur le dos une hotte vide. Nou 
avons déclaré procès-verbal et saisie de la serpi 
quelle cependant nous avons laissée en sa posses 

En foi de quoi, etc. 

AFFIRMATION {Comme au n» 1). 

Observations. — Il pourrait se faire que l'indi 
trouvé hors des chemins n'eût aucun instrumec 
délit à la mai», mais que le garde eût aperçu une i 
ou une hache au fond de la hotte : il faudrait l'é 
cer dans le procès-verbal . 

Les délits des usagers pouvant se confondre, juf 
un certain point, avec les délits ordinaires, coi 
pour les simples particuliers, nous n'avons pas 
utile de publier une ou plusieurs formules spéciale 
rapportant à notre chapitre III. Si les gardes et; 
appelés à constater un fait qui fût essentiellement 
sif de l'exercice du droit d'usage, tels que la pris 
bois sans délivrance préalable, l'introduction des 
tiaux en forêt, sans marque ou sans clochettes, i 
parcours des chemins ou contours autres que ceu 
diqués, il leur serait facile, en se pénétrant des rei 
mandations qui leur ont été faites dans le cours di 
tre chapitre VI, § III et IV, de trouver, dans les 
mules ordinaires, les moyens de dresser un prc 
Verbal régulier et complet. 
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Formule n' 7. 

'.nce prokihée ou dans une forêt (a 
■eslier. An cas de dommages, art . i 
ode pénal). 

neuf cent... etc.. 

,, etc 

une tournée dans la forêt « La It 
it à M. N..... couliée à notre su 
çu au lieu dit « Le trou d'enfer s 
le de C... canton et arrondisseme 
e futaie de chênes verts et pin 
s épaisse fumée indiquant un c 
endie. 

)US sommes porté rapidement su 
DUS aperçu deux individus, les : 

S Eugène, lesquels avaiei 

)ranclies mortes et feuillages un 
'était communiqué aux urlires ( 
s bois allumés ont été évalués à c 
me; les arbres incendiés sont au 
ués à 40 francs environ. Nous 
'incendie avec l'aide des siei 
ai nous accompagnaient. Quant 

1 à notre vue ils avaient pri 

réoccuper des conséquences de li 
vons réjoints et nous leur avo 
ijal : !• pour infraction à l'artic 
tier ; 2° pour infraction à l'artlf 
. Ils ont d'ailleurs reconnu qu'i 
Feu pour se chauffer, et que ce 
: communiqué aux arbres voisine 

etc 

{Signatn 
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(art. 200 du Code forestier). 

'.aux contrefaits, appartenant 
un particulier. 

L'an et le du mois de septembre, à cinq heu- 
res du matin, 

Nous soussigDé X Jean, garde particulier de 

H.HectorN , asBermenté, etc.... faisant notre tour- 
née dans le bois que M. Hector N possède au lieu 

dit « Le refuge des lièvres », commune de C eau- 

ton et arroadissemeot de 6 , et arrivé dans une 

coupe récemment vendue par M. N au sieur S 

et dont les arbres en essence de pins, avaient été 

marqués le IS août dernier par M. N avec les 

marteaux lui appartenant ; 

Avons trouvé,daus ledit bois sus-iQdiqué,le sieur S... 
qui, muni d'un marteau de tous points semblable k 

ceuK qu'emploie M.N c'est-à-dire portant les trois 

initiales H. N. A, entrelacées, marquait des arbres ré- 
servés le 15 août par le propriétaire, Cinquante-cinq 
pins réservés avaient été déjà marqués parle sieur 

S quand nous l'avons surpris. Interpellé, S 

a reconnu avoir fait fabriquer un marteau contrefait 
et il n'a pu nier s'en servir. '' 

Nous avons alors saisi le marteau contrefait, et nous 
avons déclaré à S qu'ayant contrevenu à l'ar- 
ticle 200 du Code forestier, nous dressions contre lui 
procès-verbal. 

Fait et clos, écrit de notre main, à C les jour, 

mois, an que dessus. 

(Signature du garde.) 
AFFIRMATION. 
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Formule n" 9. 

mise en séquestre de bestiaux (m-t. iil, i 
Code forestier). 

mil neuf cent le vingt du mois de 

oussigniî , garde forestier parliculier d< 

1...... commissionné par M. N , don 

et dûment assermenté, porteur de notre 
1 et de la plaque indicative de nos qu 
tions ; faisant notre tournée, vers huit heu 

dans le bois de , au canton appelé 

■ le territoire de la commune de qui e 

udit M. N ; parvenu dans un taillis d 

)us avons trouvé une vache et une génis 
it en pâturant dans ce taillis ; la vache et 
.outes deux sous poil noir, étaient aecompa 
une garçon, de l'ège d'environ dix-sept ar 
déclaré se nommer Jean X.., et que nous 
u pour l'un des fils de Nicolas X..,manœuv 

it en la commune de Le j&une homn 

tiré avec les bestiaux susdésignés, nous 1': 

isque dans la commune de Vu l'insolvf 

' de son père, nous lui avons déclaré que 
onsla vache et la génisse trouvées en délit,' 
Ihons les mettre en fourrière et séquestr 
,, après avoir averti le sieur X, père, qui s'i 
propriétaire de la vache et de la génisse, 
en sa présence, conduit les deux pièces de 
emeure du sieur (les nom et prénoms c 

), cultivateur audit lieu de lequel a coi 

nstitner gardien et séquestre, moyennant il 
jglerultérieuremenl,delavacheet du veai 
„s'obligeanl à les représenter à toute réqui 
En conséquence, nous avons laissé à la , 
leur : 1° une vache laitière, sous poil 



r 
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de sept ans et ne portant d'autre marque pai 
qu'une tache blanche au front; 2' une génis 
de cnuleur noire, âgée d'un an. En foi de qi 
avons dressé le présent procès-verbal, clos U 
à deux heures après-midi, et que nous avo 
avec le séquestre susnommé, qui en a reçu c( 
{Signature du garde.) (Signature du ségue 

Affirmation dans la forme ordinaire, ou si 
formule n° 1 , si le procès-verbal n'a pas été éci 
tier de la main du garde. 

Le garde écrit, en outre, à la suite de l'acl 
matioQ ou en marge du procès-verbal la me 
après : 

Conformément à l'article 167 du Code foresti 
avons déposé une expédition du procès-verbal c 
et de l'acte d'affirmation qui est à la suite, au | 

la justice de paix du canton de Fait à,,., 

à heures du matin. 

{Dans les vingt-quatre heures de l'affirmait 
{Signature du garde 



Formule n" 10. 

Délit de chasse. {Loi du 3 mat 1844, arl. 1 

L'an mil neuf cent deux, le vingt se pten 
sept heures du matin, Nous soussigné, etc. 
forestier particulier, faisant notre tournée oi 

dans la forêt de au lieu dit c< Le Plan n 

mune de ledit bois appartenant à M. 

{nom, prénoms, profession et demeure du propri 
muni de notre commission et de la plaque inc 
de notre qualité et de nos fonctions, nous av« 
tendu la voix de chiens chassant, puis un coup 



iD gabde particulier 

3 immédiatement transporlé dans 
t; nous avons trouvé et reconnu, 
l'environ douze an^, le sieur R. 
îhasse ; il était accompagné de deux 
armé d'un fusil double, dit Lefau. 
lasséetse chargeant par la culasse, 
is avons estimé valnir cent francs, 
îer son permis de chasse et l'aiilo- 
e chasser, émanée du propriétaire 

r nous a fait l'aveu qu'il n'a- 

a ni l'autre. Attendu cette double 
lur la police de la chasse, nous lui 
;és-verbal et saisie du fusil, à dé- 
chasse, conformément â l'article 16 
ai 1844, sans cependant que nous 
'é de cette arme. 

ndant que nous instrumentions, le 
us a outragé. Procès-verbal séparé 
1 un garde, a été dressé par nous 

les jour, mois et an que dessus. 

Les chiens, quoique servant à la 
lit de chasse, ne sont pas compris 
is de l'article 16 de la loi, qui ordon- 
Q et, par conséquent, la saisie des 
.s se. 

cidé par un arrêt de Cour de Paris 
, cité par M. le baron Dufoub, a" 35 
e abrégé, et rapporté dans la Gazelle 
i3 janvier 1846, que cet article 16, 
îrtains cas la destruction des ins- 

prohibés ne s'applique pas à un 

procès-verbal devant se faire dans 
rei du délit, suivant l'article 24 delà 



MODÈLES DE FORMULES 

loi, il importe que l'acle destiné à le constater so 
de l'heure. 

Formule n" 11. 

Saisie d'une arme abandonnée par un délinqi 

de chasse {art. 16 de la loi du 3 mai 1844). 

L'an mil Deuf cent... et le etc.. 

Nous, soussigné, garde particulier etc.... 

Faisant une tournée pour la répression du h 
nage dans la propriété que N. M... possède k 
quartier de..., et dont nous avonsla surveillance 
aperçu au lieu dit «Le petit lac» un individu 
d'un fusil et précédé d'un chien courant, qui se 
à lâchasse. Nous nous sommes approché de ' 
connier, inconnu à nous, jusqu'à environ 100 r 
Mais il nous a vu et il a pris la fuite à travers boii 
nous sommes mis à sa poursuite, et nous allioi 
teindre, quand il a jeté son fusil, et il a pu gagi 
fourré oit il a disparu à nos yeux. Nos recherct 
été vaines. Nous sommes ensuite allé saisir 
abandonnée par le braconnier, tl'est un fusil < 
Lefaucheux, calibre 16, crosse en noyer, loi 
des canons 65 centimètres, et portant les mo 
armurier à M... Cette saisie a été par nous fail 
fermement à l'article 16 de la loi de 184i sur la < 
Nous sommes allé demander à M. X... armurii 
connaissait le propriétaire du fusil sortant de s< 
gasin. Il nous a répondu négativement. Nous 
donc remis l'arme entre les mains du greffier 
bunal de 1" instance de..., qui nous a délivr 
pissë, et ce, aux fins de conUscation. 

Fait... etc.. 

(Signature.) 
AFFIRMATION. 
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Formule n" 12. 

ke en lemps ordinaire et sans filet ou e 
I. (Loi du 15 avril 1829, art. 2 et 5.) 

leuf cent le du tnoisde... & 

lUn, Nous (les prénoms, nom et dotn 
irde-pêche particulier, commissioané 
wjns, nom, profession et demeure du 
&ment assermenté e( porteur de i 
et muni d'une plaque indicative d( 

tre tournée ordinaire dans la prairie 
; la contrée), territoire de la comn 

i prairie appartenant à M susnon 

aaf la rivière de 

s vu et reconnu le sieur {les prénoms, 
I délinquant), qui péchait sur la rive d 
lU, avec un épervier ayant, d'ailleur£ 
mentaires. Nous lui avons demand 
mission du propriétaire de la prairi 
>ndu qu'il ne l'avait pas demandée 

nous lui avons déclaré procès-v« 
e contravention à l'article 5 de la k 
et néanmoins l'avons laissé en possef 
es et d'un brochet ayant des dimeui 
. celles déterminées par le décret du 5 
et pouvant peser ensemble un kilog 
provenant de sa pêche. Après quoi 

retiré. Le présent procès-verbal 

par nous à , à ledit jour 

(Signature du garde.) 
aATION. 
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Formule n° 18. 

Délit dépêche en temps et avec engins prohibés , (Loi 
du 15 avril 1829, art. 5, 23, 24 et 26 et Décret du 5 
septembre 1897.) 

L'an mil neuf cent le 

Nous (comme à la formule précédente). 

Faisant notre tournée ordinaire, nous avons vu et 
reconnu les sieurs... (les prénoms, noms, professions et 
demeures des délinquants) ; lesquels péchaient sur la 
rive droite du cours d'eau, avec un filet traînant, ou 
bien : avec un filet dont les mailles mesurées de chaque 

côté, après leur séjour dans Teau ; n'avaient que 

etc 

De plus, nous avons remarqué et constaté qu'en 
amont du cours d*eau et à une distance d'environ cent 
mètres des limites de la propriété dont la garde nous 
est confiée, il avait été établi un barrage de la rivière, 
au moyen d'un filet à mailles étroites, fixé d'un bord 
à l'autre, par des pieux. 

Vu les infractions aux articles 5, 23, 24 et 26 de la 
loi du 15 avril 1829, et au décret du 5 septembre 1897, 
nous avons déclaré procès-verbal aux délinquants sus- 
nommés et la saisie de leurs filets (ou nasses)^ pour 
être déposés au greffe du Tribunal, conformément aux 
articles 39 et 41 de la même loi. Nous avons saisi pa- 
reillement trois brochets, deux brèmes, un chevat ; le 
tout de dimension supérieure k celle fixée par le 
décret réglementaire, et pesant ensemble... kilo- 
grammes ; lesdits poissons seront vendus sans délai ; 
dans la commune de..., selon les formes prescrites 
par la loi. 

(Si les délinquants refusent de livrer, soit les filets, 
soit le poisson, le garde doit avoir soin de mentionner 
cette circonstance dans le procès-verbal.) 
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2I0S et signé par dous, en notre demeure.. 

LF , il...., heure du malin ou du soir. 

(Signature du garde.) 
FFIRMATION. 



Formule 11° 14. 

ige de poissons en temps prohibé {art. 5 e( 7 
de la loi du 31 mat 186a). 

mil neuTcent... qI le dix octobre à dix heures 

soussigné, etc. (comme tes autres formules). 
il une tournée pour'la répression du bracon- 

la pèche sur le bord de la rivière * La. . > , qui 
i propriété soumise à notre surveillance, avons 
sur un sentier, suivant le (il de l'eau, un indi- 
e nous avons reconnu être !e sieur R... Joseph, 
rier à G...., lequel portait, dans une corbeille 
iécouverle, deux saumons. In ter pelle, R. .. Jo- 
éclaré qu'il avait acquis ces poissons, lesquels 
ent 53 et 58 centimètres, d'un pécheur dont il 

le nom. Nous lui avons fait remarquer que le 
^ge et transport des poissons sont interdits en 
irohibé, que la pèche dit saumon est prohibée 
îptembre au 10 janvier, et qu'il avait dès lors 

l'infraction prévue et punie par les articles 5 
a loi du 31 mai 1863 et 27 de la loi du 15 avril 
Ions lui avons déclaré procès- verbal. Nous 
nfin, conformément àl'arliele 7 de la loi de 
isi les 2 poissons que nous avons ensuite remis 
naire de la commune, aux fins prévues par la 

ît clos... (etc.) 

(Signature du garde.) 
AFFIRMATION- 
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Formule n" 15. 

Outrages à un ga}-de {art. 224 du Code péna 

L'an mil neuf cent deux, le vingt septen 
sept heures du matin ; 

Nous soussigné, etc 

Certifions avoir trouvé le sieur R... Jean, oi 
charron à C... en action de chasse sans autorii 
du propriétaire et sans permis de chasse. Cette 
b!e infraction fait l'objet de notre procès-verb 
même jour (voir formule n° 10). 

Nous certifions, d"aulre part, quependantque 
prenions les nom, prénoms, profession etadres 
R... Jean, et que nous lui déclarions procès-v 
cet individu, fort irrité, nous a dit : « Tu peux vi 
« ser, bougre d'idiot ! On se reverra, espèce de 
« de faim t 11 faut que tu sois rudement crève If 
« pour faire ta sale besogne Je me f... de toi ( 
« gendarmes. Et tu ne m'empècheraspas de chass 
Nous avons invilé 11.,, à se calmer et nous lui 
demandé s'il maintenait les outrages qu'il ven 
proférer à notre égard. Mais R..,, de plus en plus vi 
nous a déclaré qu'il maintenait « bien volontie 
vérités qu'il venait de nous dire •< et il nous a e 
traité de « salop », « de crétin, » d' t animal ». 
lui avons alors déclaré que nous dresserions pi 
verbal des outrages ci-dessus relatés. Nous ajo 
que deux bûcherons, les sieurs 0... Franco 
P... Isidore, qui travaillaient non loin de Ik o 
entendre les exclamations du sieur R... et les oui 
qu'il nous a adressés. 

Fait et clos, écrit par nous, pour être transn 
Parquet, les jour, an, mois, heure que dessus. 
(Signature du garde.) 
AFFIRMATION. 



I 




■;''i.'-;r 






■-■:« 



TABLE DES MATIÈRES 



'M 



I ^ IT" 



Pages. 

A. Préface de la 4*^ édition 5 

B. Avertissement, par M. Dommanget 7 

G. Principales abréviations. Explications. .... 10 

CHAPITRE PREMIER 

Du CHOIX, DE LA NOMINATION ET DE LA COMMISSION 

DU GARDE. 

I. — Choix, nomination du 'garde (Loi du 12 

avril 1892) il 

II. — Qui peut-ôtre nommé garde particulier? 

Qualités requises 15 

III. — Qualité officielle des gardes 15 

IV. — Privilège de juridiction 16 

V. — Intensité de la peine encourue par le 

garde 18 

CHAPITRE II 
Des délits et contraventions. Délits forestiers. 

I. -— Règles générales 20 

II. — Constatation des délits forestiers .... 21 

III. — Ce qui constitue les délits et les contra- 

ventions 22 

IV. — Extraction ou enlèvement préjudiciable 

à la conservation de la forêt 23 

V. — Abatage, mutilation et enlèvement des 



M 



.•>■■ 



TABLE DES MATIÈRES 

arbres, arrachis des plants et semis. 23 

— Enlèvement de menus bois et des produc- 

tions du sol forestier en quantités infé- 
rieures à celles prévues par le Code . 30 

— Individus, voitures et bestiaus trouvés 

hors des chemins 3Z 

— Actes réputés nuisibles à la conservation 

des bois 33 

— Anticipations 34 

— Quelques règles générales , 35 

— Renvois du Code forestiei' au Code pénal. 38 

CHAPITRE III 
Des usagers. 

— Quelques notions préliminaires , , , . . 40 

— Droits de pàtura^^e, parcours, panage et 

glandée. 45 

— Texte du Code, en ce qui concerne les usa- 

gers en bois 47 

— Enlèvement de glands, faines et autres 

fruits. Dispositions du Code communes 
ans usagers en bois, glandée, panage et 
paisson 49 

CHAPITRE I? 
De la chasse. 

— Texte des articles de la loi des 3-4 mai 

1844 51 

— Réparation des dommages causés aux ré- 

coltes 58 

— Observations et renseignements surla ju- 

risprudonce en matière de chasse, ... 59 

CHAPITRE V 

lES, OUTRAGES ET VIOLENCES ENVERS LES a*RDK8, 
INFRACTIONS COMMISES PAU EUX. 

— Protection accordée aux gardes. Défini- 

tion de l'outrage 05 



TABLE DES MATIERES 




169 



II. — Exercice des fonctions 

III. — Articles applicables 

IV. — Rébellion 

V. — Violences 

VI. — Recommandations aux gardes 

VII. — De la corruption des gardes 

VIII. — Délits de chasse commis par les gardes . 

CHAPITRE VI 
Des procês-verbaux et de leur affirmation. 

I. — Textes applicables en matière forestière. 
IL — Textes applicables en matière de chasse. 

III. — Aftirmation des procès-verbaux 

IV. — Conseils généraux donnés aux gardes . . 
V. — Conseils en matière d'usages forestiers. 

VI. •— Conseils en ce qui concerne spécialement 

la chasse 

VIT. — Conseils sur l'écriture des procès*verbaux. 



65 


.. r 


66 


i 


m 


% 


on 


M 


(38 


ï^ 

,*!-! 


70 


■M, 


70 


:Â 




•y 






71 




72 • 


. J 


73 




75 


■ ' ■.;■/? 


76 


È 


77 




78 


^ -^ 



CHAPITRE VII 
De la saisie des instruments de délit. 

I. — Dispositions du Code forestier 

11; — Dispositions relatives aux faits de chasse. 
111. — Conséquences à tirer de ces textes. . . . 

CHAPITRE VIII 

De la poursuite des infractions forestières 
et de chasse, et du jugement 



1. — Infractions forestières. Compétence 
II. — L'action, la citation et les preuves 

III. — Renvoi à fins civiles 

IV. — Les condamnations à prononcer. 
V. — Infractions en matière de chasse. 

VI. — Bail de la chasse 



79 
81 
83 



85 
86 
88 
«9 
89 
91 



■p 



■i- 



BLE DES MATIERES 
CHAPITRE IX 

XËCtITIOH DRE JUGEMENTS. 



CHAPITRE X 

Dr la. FRBSCEllPTIOH. 

ion de délits forestiers . 
ion des délits de chasse 
ion des délits de pâcbe (r 
ion des jugements. . , 

CHAPITRE XI 

JRVBUXANCE DBS EXPLOIT' 

30LEMKNT DES COUPES. 

j et balivuge 

jon des coupes 



CHAPITRE XII 

ABILITË DES GARDES PARTI' 



voirs 

e leur responsabilité . . 
ah ou démission du gardi 

CHAPITRE XIII 
De la pêche (1). 

et notions préliminaires 
des cours d'eau et canau 

Il dchie de ce tnYiiL. 



-^'^mm^ 



TABLE DES MATIÈRES 171 

IL — Du droit de pêche . 107 

IIL — Pêche sans autorisation du propriétaire . . 108 
IV. — Délits et pénalités en matière de pêche. En- 
gins et moyens de pêche prohibés 109 

V. — Dimensions, vente, colportage, importation 

et exportation des poissons 114 

VL — Etangs et réservoirs 114 

CHAPITRE XIV 

Poursuites des infractions de pêche et garanties 

LÉGALES AFFÉRANT AU DROIT DE PÊCHE. 
RÉDACTION DES PROCÈS- VERBAUX. 

I. — Des gardes 116 

IL — Des procès- verbaux et poursuites H6 

III. — Action du ministère public 121 

IV. — Tribunal compétent 124 

V. —Prescription. 125 

CHAPITRE XV 

Des JUGEMENTS EN MATIÈRE DE PÊCHE 
ET DE LEUR EXÉCUTION. 

I. — Peines, condamnations, restitutions et con- 
fiscations 126 

II. — Bonne foi. Mineurs de seize ans 128 

IIL — Exécution des jugements rendus dans lïnté- 
rêt des fermiers de la pêche et des particu- 
liers 129 

Annexes. 

I. — Rapports sur la loi du 12 avril 1892 concer- 
nant les gardes particuliers 133 

IL — Loi du 31 mai-8 juin 1865 ........ 14rj 



/■ 



TABLE DES MATIERES 



Formules de procès-verbaux. 

ivemanl de fruits ou semences des bo 

rets. Formule d'affirmation 

raction et enlèvement de pierreE. Chai 

s, chariots, tombereaux 

pe ou enlèvement de bois 

ichis de plants 

itation d'arbres 

vidu trouvé hors des chemins avec in 

ent de dëlil 

à distance prohibée, ou daus une fort 
>loi de marteaus contrefaite, apparte 

un particulier 

ie, miee en séquestre de bestiaux. . . 

t de chasse 

le d'une arme abandonnée par un d< 

lant de chasse 

t de pèche en temps ordinaire, et sans 

. engin prohibé 

t de pflche en temps et avec engins ] 

bés 

ortage de poissons en temps prohibés 
âges à un garde 

Ï8 HATIÈRSS 



ip. J. Thevenot, Sïint-Dizier (llaule-Hame) 



PifM 



m 

m\ 
m 



^ à§ iâiîGli^F'ÊISiiiEe 



Maison MOHIGEAU 

BOURDON & BENOIT S«s 

PARIM — as, quai du Loavre, 88 - PARIS 



eiAND ASSOUTIHEIIT DE PIÈGES EN TOUS CENIieS 



îngrenage à ressort poli, 

— avec palette en bois ou en ter. 

— spéciaux pour loulres, recette. 

— véritables anglais à palette fer et détente cuivre. 

— h poteau pour oiseaux de proie. 

— à œuf pour [ouiues, putois, etc. 
Gliatières en chêne el en tôle et grillage, assommoirs. 
Panneaux, trappes, bourses à lapius. 
Banderoles pour termes de chasse. 

Oraad-Duo articulé pour la chasse aux pies, corbeaux, etc. 

Sacs à furets et à gibier. 

OanoQS-aTertisseurB, Canai-ds en bois et en zinc peints. Filets 
de Faisanderie, Abreuvoirs, Mangeoires, Filets en fil tanné 
pour boîtes d'élevage à mailles de 2 cm. sur 1 mètre 2 m., 
3 mètres de large, le mètre courant, 0.60, 1.20, 1 fr, 80. 

ENVOI FRANCO DU CATALOGUE ILLUSTRÉ 

tap. J. TbsnBOI, Siinl-DliilH' iHunto-Mjinwf 



t 



